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DES  AA  AXEES 

A LA  BANQUE  DE  FRANCE 


I.NTHODl'CTION 


NOTIONS  HISTORIQUES  ET  INDICATIONS  GÉNÉRALES 
DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 


La  Banque  de  France  joue  actuellement  un  rôle 
considérable  dans  les  relalions  économiques  et  finan- 
cières. Mais  avant  d’atteindre  sa  puissance,  avant  d’ar- 
river au  développement  considérable  qu’elle  a acquis 
aujourd  hui,la  Banque  de  France  a passé  par  diflérentes 
phases  qu’il  n’est  pas  inutile  de  retracer  (Pommier,  La 
Banque  de  France  et  l' Etat  au  xix'  siècle,  thèse  Paris, 
1904  ; Loubet,  La  Banque  de  France  et  l' escompte ^ 
thèse  Paris,  1 900 1 . 

Avant  la  Bévolution,  trois  banques  de  circulation 
existaient  en  France  : elles  faisaient  toutes  les  opéra- 
tions de  banque  ; elles  avaient  pour  objet  l’émission 
des  billets  payables  au  porteur  et  à vue  et  l’escompte 
du  papier  de  commerce.  F étaient  la  Caitise  des  Compte^ 
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coura/}t.9,là  Caisse  d' Escomptes  du  commerce  Comp- 
toir Commercial . La  Caisse  d’Escompte  du  commerce 
avait  été  fondée  en  1778,  deux  ans  après  la  Caisse  des 
Comptes  courants,  par  une  association  de  notables  né- 
gociants. C’était  le  plus  Important  des  trois  établisse- 
ments : son  capital  était  de  24  millions  divisés  en 
2.400  actions  de  2.000  francs  chacune.  Mais,  comme 
un  quart  seidement  de  son  capital  avait  élé  versé,  son 
capital  réel  ne  se  trouvait  pas  sensiblement  supérieur 
en  fait  à celui  de  la  Caisse  des  Comfdes  courants  qui 
atteignait  cinq  millions.  La  Caisse  d’Escompte  se  propo- 
sait,comme  la  banque  des  Comptes  courants, d’escomp- 
ter les  billets  et  les  li*aites,  de  recevoir  les  dépôts  de 
sommes  d’argent  et  d’émettre  des  billets.  Après  une 
prospérité  éphémère,  elle  dis|)arut  en  1802,  mais  la 
cinquième  et  la  deniière  année  de  son  existence,  le 
chiffre  de  sa  circulation  totale  avait  atteint  30  millions. 
En  1800,  une  nouvelle  banque  apparut  sur  le  marché 
parisien.  Encouragés  par  le  premier  consul,  un  certain 
nombre  <le  banquiers,  dès  le  mois  de  novembre  1799, 
réunissent  leurs  efforts  et  créent  la  Banque  de  France, 
dans  laquelle  viennent  se  fondre  les  différents  établisse- 
ments antérieurs.  Cette  banque  avait  été  créée  en  vertu 
d’un  arrêté  desconsulsdu  24  pluviôsean  VIII  (13  février 
1800;.  Cet  arrêté  avait  décidé  la  formation  d’une  Com- 
pagnie appelée  à conjurer  l’altération  du  crédit  public 
et  le  ralentissement  de  la  circulation  des  richesses. 
Elle  était  attectée  à rendre  au  commerce,  sous  le  nom 
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de  Banque  de  f rance, les  services  dont  celui-ci  pourrait 
avoir  besoin  et  a devenir  la  banque  du  gouvernement. 
Elle  était  en  apparence  destinée  à conjurer  une  crise 
économique.  En  effet,  les  statuts  primitifs  débutent  de 
la  manière  suivante  . « Les  soussign('>s  considérant  que 
par  le  résultat  de  la  Hevolutioii  française  et  d’une 
guerre  longue  et  dispendieuse,  la  nation  a éprouvé  le 
déplacement  et  la  dispersion  des  fonds  qui  alimentaient 
.son  commerce,  raltéralion  du  crédit  public  et  le  ralen- 
tissement de  la  circulation  de  ses  richesses  ; que,  dans 
des  circonstances  semblables,  plusieurs  nations  ont 
conjuré  les  mêmes  maux  et  trouvé  de  grandes  res.sour- 
ces  ilans  des  établissements  de  banque  ; que  la  nation 
française, familiarisée  avec  les  |)Ins  grands  efforts  dans 
la  conquête  de  la  liberté  ne  doit  pas  se  laisser  oppri- 
mer plus  longtemps  par  des  circonstances  qu’il  est  eu 

son  pouvoir  de  maîtriser,  qu’enfin  l'on  doit  attendre 
que  l’intérêt  privé  et  l’intérêt  public  concourront  d’une 
manière  prompte  et  puissante  au  succès  de  l’établisse- 
ment projeté,  ont  réuni  et  arrêté  » En  réalité  ce 
n était  point  pour  des  raisons  «‘conomiqnes,  c'était 
dans  un  but  politique  que  la  Banque  de  France  avait 
été  londée.  Durant  la  lîévolufion,  l’émission  des  billets 
était  libre,  le  chami.  libre  aux  initiatives  indi- 

viduelles, la  Révolution  avait  laissé  la  France  sous  le 
régime  de  la  liberté  des  banques  (Courcelle-Seneuil, 
Les  opérations  de  banque,  9^  éd.,  Paris,  19U5,  Introduc- 
duction,  p.  106).  Le  premier  consul  tenait  à posséder 
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une  banque  de  gouvernement,  en  vue  d'en  retirer  im- 
médiatemenl,  le  cas  échéant,  tous  les  services  que  peut 
rendre  une  semblable  institution.  Ce  sont  donc  des 
raisons  politiques  qui  ont  inspiré  en  réalité  l’arrêté  de 

l’an  VII!. 

Le  gouvernement  voulait  remplacer  les  banques  li- 
bres qui  existaient  alors  par  une  institution  qui  lût  en- 
tièrement sous  sa  dépendance.  Voilà  comment  dispa- 
rurent, pour  être  remplacés  par  la  Banque  de  France, 
les  trois  établissements  que  nous  avons  cités  et  qui,  pour 
des  opérations  de  même  nature  (émission  des  billets, 
payables  à vue  et  au  porteur,  et  escompte)  se  parta- 
geaient la  clientèle  des  commerçants  et  des  linanciers. 
tl  y avait  même  un  quatrième  établissement  qui  s oc- 
cupait d’opérations  analogues,  mais  seulement  pour 
les  négociants  appartenant  au  commerce  des  denrées 

alimentaires  ; la  Factorerie. 

Toutes  ces  banques  étaient  administrées  par  des 
négociants  des  diverses  spécialités.  Files  étaient  toutes 
organisées  principalement  en  vue  de  1 escompte  et 
n’émettaient  des  billets  que  pour  se  procurer  plus 
aisément  les  facilités  nécessaires  à leurs  opérations. 

Des  organisations  analogues  se  rencontraient  d ail- 
leurs en  province.  C’est  ainsi  qu’à  la  même  époque 
fonctionnait  à Bouen  une  Société  générale  du  commerce 
qui  se  livrait  sur  un  terrain  plus  restreint  aux  memes 
opérations  que  les  banques  parisiennes.  Celle  banque, 
dont  la  circulation  allcignil  jusqu’à  200.000  francs, 
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rendit  des  services  signalés  dars  toute  la  région  et  ne 
disparut  définitivement  que  par  la  création  d une  succur- 
sale de  la  Banque  de  France  à Bouen.  Sans  la  conce|>- 
tion  autoritaire  que  le  premier  consul  s était  toi  iut*e  au 
sujet  des  banques,  celles-ci  se  seraient  peut-elre  déve- 
loppées en  France  sous  le  régime  de  la  libre  concur- 
rence, sans  qu’aucun  privilège  tut  accorde  a 1 uued  el- 
les, sans  qu’un  monopole  quelconque  fût  attribué  a la 
Banque  de  France  pour  l’émission  des  billets.  Il  ne  tant 
pas  oublier  en  effet  qu’à  la  fin  du  IS*"  siècle,  la  doctrine 
individualiste,  avec  ses  idées  libérales  en  tonte  matière 
était  acceptée  sans  contrôle  et  sans  contestation,  depuis 
la  publication  du  célèbre  ouvrage  d Adam  Smith  : Ue- 
cherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  ru  hesse  des  na- 
tions, 1770.  La  liberté  de  la  concurrence  avait  été  éle- 
vée à la  hauteur  d’un  dogme  intangible  en  matière  éco- 
nomique. L’application  de  ces  idées  au  commerce  des 
banques  amenait  à celte  conclusion,  que  leur  dévelo[(- 
pemenl  devait  être  laissé  libre.  L’école  classique  a 
toujours  admis  que  les  banques  ne  doivent  pas  être  sou- 
mises à un  régime  autocratique,  mais  au  sqstèrne  oligar- 
chique, c’est-à-dire  de  la  concurrence  entre  un  certain 
nombre  de  bancjues  présentant  toutes  une  impoi tance 
à peu  près  équivalente.  Si  le  régime  de  la  liberté  des 
banques  fut  écarté  par  le  premier  consul,  ce  n’était 
point  en  \üg  de  réaliser  un  |»rograninie  économique 
préconçu.  S'il  se  décida  a accorder  sa  (*onliance  à une 
banque  unique,  c'était  en  vue  de  se  procurer  au  besoin 
des  ressources  qu’il  aurait  peul-ctre  diflicilemenl  Irou- 
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vées  ailleurs  (Boyer-Fraisse,  La  liaiK/ue  de  France  et 
ses  principales  opérations,  thèse  Paris,  1003,  p.  0 et 
Pommier,  thèse  précitée). 

Mais,  abstraction  faite  des  motifs  qui  ont  inspiré  la 
création  delà  Banque  de  France,  il  est  certain  qu’à  celte 
époque,  qui  suivait  de  quelques  mois  à peine  le  coup 
d’Ftat  du  18  brumaire,  et  qui  était  celle  du  début  de 
l’organisation  du  Consulat,  la  situation  financière  de  la 
France  était  loin  d’iMre  prospère.  Les  impôts  rentraient 
mal,  l'Etat  était  obligé  de  recourir  à toutes  sortes  de 
procédés  pour  se  |>rocurer  les  ressources  nécessaires. 
Il  était  donc  impossible  de  monter  une  banque  nouvelle 
en  la  créant  de  toutes  pièces.  Il  fallait  à tout  [irix  s’ap- 
puyer sur  une  des  maisons  de  banque  existantes.  Le 
gouvernement  le  comprit  et  il  fixa  son  choix  sur  la  Caisse 
des  Com[»tes  courants  dont  la  circulation  était,  en  1800, 
devenue  la  |)lus  importante.  Un  arrêté  des  consuls  du 
28  nivôse  an  VIII  (18  janvier  1800)  prescrivit  la  trans- 
formation de  cet  établissement  et  la  Banque  de  France 
fut  ainsi  organisée. 

Elle  était  officiellement  constituée  au  capital  de 
30  millions,  c’est-à-dire  six  fois  le  capital  de  la  Caisse 
des  Comptes  courants  (cinq  millions,  divisé  en  30.000 
actions  nominatives  de  1.000  francs  chacune.  Ce  capi- 
tal dépassait  ainsi  d’un  quart  le  capital  nominal  de  la 
Caisse  d’Escompte  du  commerce  (24  millions  dontO  seu- 
lement avaient  été  versés). Dans  le  premier  semestre  qui 
suivit  la  création  de  la  banque,  7,500  actions  seulement 
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furent  placées,  dont  2.500  dans  le  public  ; l’Etat,  indé- 
pendamment de  la  souscription  personnelle  du  premier 
consul,  avait  couvert  le  surplus.  A celle  époque  1 Etal 
se  procurait  de  l’argent  au  moyen  des  fonds  de  garantie 
ou  cautionnements  des  receveurs  généraux,  lesquels 
atteignaient  la  somme  de  cinq  millions  de  trancs.  Ces 
cautionnements  devaient  être  représentés  par  30.000 
actions  de  la  banque  au  nom  de  la  caisse  d amortisse- 
ment, laquelle  avait  été  créée  pour  rembourser  les  obli- 
gations des  receveurs  généraux  lorsque  celles-ci  demeu- 
raient en  souffrance  à 1 échéance.  Par  contre,  la  banque 
s’engageait  à solder  aussi  les  obligations  impayées  des 
receveurs  généraux  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
représentée  par  ces  30.000  actions. 

Les  débuts  de  la  Banque  de  France  furent  donc  diffi- 
ciles. Dans  le  premier  semestre  de  l’année  1 800,  le  quart 
seulement  de  son  capital  fut  souscrit,  et  encore  l'Etat 
avait  pris  par  devers  lui  les  deux  tiers  des  litres.  D au- 
tre part  la  fusion  avec  la  Caisse  des  Comptes  courants 
avait  permis  d’affecter  la  majeure  partie  du  capital  de 
celle-ci  aux  actions  de  la  Banque  de  France.  En  réalité, 
les  2.500  actions  placées  dans  le  public  représentaient 
donc  simplement  des  actions  de  la  Caisse  des  Comptes 
courants  qui,  par  suite  de  la  fusion  avec  le  nouvel  éta- 
blissement étaient  passées  à celui-ci,  mais  il  n y avait 
eu  aucune  souscription  etlective  de  la  part  du  public. 
L’indifférence  de  celui-ci  s’explique.  La  france  vivait 
continuellement  en  guerre  ou  sous  la  menace  d une 
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guerre.  Lue  telle  siUialion  ne  pouvait  inspirer  confiance 
aux  capitalistes  ; seules  la  victoire  de  Marengoetla  paix 
d’Amiens  ramenèrent  la  tranquillité,  l espoirde  progrès 
industriels  et  financiers  et  le  capital  de  la  banque  [)ut 
alors  être  être  complété. 

Dès  lors,  après  des  débuts  modestes  et  difficiles  elle 
acquiert  une  situation  prépondérante  sur  le  marclie 
parisien.  Bien  qu  elle  ne  soit  [)as encore  ofticiellement 
investie  de  son  privilège  légal,  elle  reçoit  de  nombreux 
avantages  du  pouvoir  exécutif  (il  ne  faut  pas  oublier 
en  effet  qu’au  début  la  banque  n’a  joui  d’aucun  mono- 
pole, elle  devait  simplement  être  une  banque  d’es- 
compte et  prêter  an  gouvernement  ; suivant  l’expres- 
sion de  Napoléon,  elle  devait  distribuer  les  crédits  à 
bon  marché  ; sa  principale  fonction  devait  être  1 es- 
compte, l’émission  lui  fournirait  les  moyens  de  l’ac- 
complir).Le  gouvernement  commence  l’ère  des  généro- 
sités en  lui  fournissant  un  local,  la  Maison  Nationale 
de  l’Oratoire,  pour  un  prix  très  modéré.  En  revanche, 
la  banque  devra  s’attendre  à rendre  à l'Etat  les  services 
que  celui-ci  avait  espéré  jadis  obtenir  de  Law.  Elle 
jouera  le  rôle  d’intermédiaire  libre  entre  le  ministre 
des  finances  et  les  agents  départementaux.  Les  rece- 
veurs et  comptables  qui  pourront  avoir  à effectuer  des 
remises  sur  Paris  devront  dorénavant  les  opérer  par  l’in- 
termédiaire de  la  Banque  de  France,  (’elle-ci  est  tenue 
en  même  temps  de  payer  les  obligations  des  receveurs 
généraux  qui  n’auraient  pas  été  acquittées  à l’échéance. 
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11  est  vrai  que  la  rigueur  de  ces  charges  était  compen- 
sée par  la  circonstance  que  la  Caisse  d’amortissement 
fournissait  à la  Banque  de  France,  sous  forme  de  sous- 
cription d’actions,  la  moitié  du  capital  dont  elle  dis[)0- 
sait.  De  plus,  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  va 
se  dessiner  en  vue  de  favoriser  le  mouvement  des  fonds 
d’Etat  dans  les  caisses  de  la  banque  : celle-ci  acquerra 
ainsi  une  plus  grande  surface  et  augmentera  d'impor- 
tance. 

Donc  l’Etat  intervient  au  début,  non  pas  officielle- 
ment, mais  d’une  manière  indirecte  en  s’employant  de 
son  mieux  au  succès  de  la  banque.  Il  en  résulte  que, 
désirant  assurer  le  succès  de  celle-ci  sans  arriver  en- 
core à la  consécration  d’un  monopole,  il  entretient 
avec  elle  des  rapports  qu’il  est  difticile  de  définir  avec 
précision,  mais  dont  l’existence  ne  saurait  être  sérieu- 
sement contestée.  C’est  ainsi  qu’à  l’origine  la  banque 
fonctionne  comme  banque  libre,  que  dans  tous  les  docu- 
ments publics  cette  qualité  est  hautement  et  volontai- 
rement proclamée.  Mais  en  fait  la  banque  ne  possédait 
pas  une  liberté  complète.  , 

Il  faut  insister  sur  cette  conception  que  la  Banque  de 
France  ne  devait  pas  être  différente  des  autres.  C’était 
celle  du  premier  consul,  c’était  également  celle  de  Mol- 
lien,  alors  ministre  du  Trésor,  et  cette  conception  s’ex- 
plique facilement.  On  ne  pouvait  que  créer  une  banque 
capable  de  répondre  aux  besoins  de  l’époque,  c’est  à- 
dire  ayant  avant  tout  pour  fonction  de  distribuer  du 
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crédit.  La  situation  nduciaire  n’avait  pas  alors  1 impor- 
tance (jii’elle  a acquise  aujourd  hui.  Le  billet  de  banque 
est  peu  acclimaté  en  raison  du  discrédit  dont  1 ont  en- 
touré les  malbeui'euses  combinaisons  de  Law  elles  assi- 
gnats de  la  Révolution.  Par  suite  une  banque  dont  le 
principal  attribut  serait  d’émettre  des  billets  se  verrait 
l’objet  d’une  certaine  suspicion.  Quant  à songer  que  dès 
le  début  la  Banque  de  France  va  devenir  le  grand  réser- 
voir des  dépôts  de  numéraire  dans  le  pays,  ce  seiait 
oublier  que  la  monnaie  métallique  ne  prend  pas  à cette 
époque  le  chemin  des  caisses  des  banques.  Elle  est  tout 
entière  dans  la  circulation,  les  dépôts  sont  complète- 
ment ignorés,  et  le  souvenir  des  temps  troublés  est 
trop  présent  à tous  les  esprits  pour  que  l’on  ose  confier 
son  argenta  un  banquier  et  le  laisser  en  dépôt  chez  lui. 
D’ailleurs  la  circulation  métallique  est  peu  importante, 
le  commerce  international  est  interrompu  et  les  rela- 
tions sont  rendues  difficiles  à 1 intérieur  meme  du  pays 
par  l’insuffisance  des  moyens  de  communication.  La 
Banque  de  France  ne  pouvait  donc  au  début  que  suivre 
les  errements  de  ses  devancières.  Mais  si  la  banque  est 
libre,  sa  liberté  est  loin  d être  absolue  en  tait,  bans 
doute  elle  peut  se  vanter  d’être  depuis  sa  tondation  in- 
dépendante de  l’Etat  en  ce  sens  qu’elle  est  affranchie 
des  conditions  qu’aurait  pu  lui  imposer  un  contrat 
passé  avec  le  gouvernement  ou  un  acte  législatif.  Elle 
peut  affirmer  qu’elle  existe  par  la  seule  volonté  de  ses 
actionnaires,  que,  dans  le  cas  où  elle  traite  avec  l Etat, 
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ses  transactions  prennent  tout  naturellement  le  carac- 
tère contractuel  qu’elles  doivent  présenter  dans  les 
rapports  d’une  entreprise  financière  avec  un  gouverne- 
ment libre,  mais  il  ne  faudrait  pas  en  inférer  que  la 
banque  n’accepte  de  négocier  avec  le  pouvoir  que 
lorsque  telle  est  sa  convenance.  Une  affirmation  aussi 
absolue  serait  loin  d’être  evacte.  Les  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  la  nouvelle  banque  était  mon- 
tée lui  imprimaient  dès  l’origine  le  caractère  d’une  ban- 
que nationale,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  concours  du 
gouvernement  lui  avait  été  indispensable,  après  trois 
années  de  pénibles  efforts,  pour  le  placement  de  ses 
actions  ; puis  en  tête  des  premiers  souscripteursvenaient 
les  consuls,  leurs  parents,  leurs  amis,  leurs  ministres 
et  de  nombreux  fonctionnaires.  L’influence  de  l’Etat  se 
manifeste  donc  dès  le  jour  de  la  naissance  de  la  ban- 
que, avec  comme  corollaire  forcé,  une  certaine  dépen- 
dance de  celle-ci  |)ar  rapport  au  pouvoir. 

Seulement  cette  subordination  est,  dans  une  certaine 
mesure,  dissimulée  par  l’organisation  intérieure  qui  est 
adoptée.  L’assemblée  des  actionnaires  avait  voté  les 
statuts  ; l’Etatn’y  avait  aucun  i-eprésentant  officiel.  L’ad- 
ministration était  confiée  à dei/./' cov\)s>  correspondant 
ftüi  à un  conseil  d administration^  l’autre  à la  direction  : 
un  conseil  composé  de  15  membres  qui  prenaient  le 
titre  de  régents  élus  par  l’assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires; d’après  les  statuts  primitifs  de  l’an  VIII, 
celte  assemblée  était  composée  seulement  des  200  plus 
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forts  actionnaires.  Le  Conseil  des  Héfçents  choisissait 
parmi  ses  membres  trois  agents  cliargtis  de  l’adminis- 
tration et  formant  le  Comité  central  investi  de  la  direc- 
tion des  affaires  de  la  banque  en  général.  Ces  opérations 
devaient  consister  surtout  dans  l’escompte  des  effets  de 
commerce,  les  avances  sur  effets  publics  et  l’ouverture 
des  comptes  courants.  Elle  n’avait  pas  encore  le  privi- 
lège exclusif  d’émettre  des  billets  de  circulation  à vue 
et  au  porteur,  cette  faveur  ne  devait  lui  être  accordée 
que  trois  ans  plus  tard  par  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
(avril  1 802). 

Au  début,  dans  l’assemblée  destinée  à approuver 
les  statuts,  tous  les  actionnaires  furent  convoqués.  A 
cette  assemblée  les  actioniiaires  se  réunirent  et  votèrent 
d’après  un  mode  particulier  spécial  à la  Banque  de 
France  et  qui,  d’ailleurs,  est  toujours  en  vigueur  : il  se 
caractérise  par  ce  fait  que  l'assemblée  se  comjtose  des 
200  plus  forts  actionnaires  ; de  plus,  pour  disposer  d’une 
voix,  il  faut  disposer  de  cinq  actions,  enlin,  un  action- 
naire ne  peut  avoir  plus  de  quatre  voix  ; tel  était  le  ré- 
gime primitif.  Mais  en  1806  une  légère  modilication 
fut  apportée  ; désormais,  chaque  actionnaire,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  actions,  ne  peut  disposer  que 
à.'itne  voix.  Voilà  comment  la  liberté  de  la  Banque  a 
été  comprise  dès  l’origine,  et  l'on  aperçoit  aussi  que  dès 
cette  époque  la  banque  s’est  rapprochée  du  type  de  la 
société  anonvme  où  chacun  n’est  responsable  que  jus- 
qu’à  concurrence  de  son  action,  les  administrateurs 


-4 


INTRODrr.TlON 


■•y 


n’engageant  leur  responsabilité  que  s’ils  dépassent  la 
limite  de  leurs  attributions. 

Cette  organisation  de  la  Banque  de  France  la  diffé- 
renciait en  même  temps  des  établissements  de  crédit 
qui  l’avaient  précédée  et  qui  avaient  fusionné  avec  elle. 
En  effet  la  (^laisse  des  comptes  courants  n’était  pas  une 
société  anonyme,  mais  une  commandite  par  actions 
administrée  par  des  gérants  personnellement  et  soli- 
dairement responsables.  Cette  forme  avait  été  adoptée 
comme  la  plus  propre  à assurer  le  succès  de  1 entre- 
prise. Si  la  création  de  la  Banque  de  France  reposait 
sur  l’initialive  privée,  cette  initiative  avait  été  puissam- 
ment aidée  parle  concours  de  l’Etat.  Celui-ci  avait  favo- 
risé la  souscription  de  son  capital  et,  de  plus,  il  avait 
accordé  à l’entreprise  l’anonymat  comme  un  avantage 
en  raison  de  l’irresponsabilité  complète  qu  il  engendre. 
La  banque  ainsi  organisée  devait  être  avant  tout  une 
banque  d’escompte  et  prêter  au  gouvernement.  Elle 
devait  se  mettre  à la  place  des  sociétés  de  crédit  anté- 
rieures, avec  cette  différence  toutefois  qu’elle  pouvait 
compter  d’une  façon  toute  particulière  sur  1 appui  du 
gouvernement.  Elle  recevait  aussi  des  dépôts  en  compte 
courant,  mais  elle  ne  fournissait  aucun  intérêt  pour  ces 
dépôts.  L’idée  prédominante  à cette  époque  était  que  la 
banque  en  les  acceptant  rendait  service  à ceux  dont 
elle  détenait  les  fonds  et  leur  servait  de  caissier  à titre 
gratuit.  En  même  temps  qu’elle  recevait  des  dépôts, 
elle  avait  été  chargée  d'organiser  une  sorte  de  caisse 


U 


INTBODlT.TfON 


d’épargne  à l’usage  des  capitalistes,  et  pour  ce  service 
elle  servait  un  intérêt.  C’est  dans  ces  conditions  qu’elle 
a fonctionné  jusqu’en  1803. 

cette  époque  l’appui  du  gouvernement  allait  se 
manifester  plus  nettement.  Il  avait  acquis  plusde  force, 
la  situation  financière  était  devenue  meilleure,  la  Ban- 
que de  France  devait  en  subir  l’influence.  Son  avenir 
apparaissait  comme  pins  solide.  La  confiance  du  public 
venait  à elle  ; aussi  une  loi  du  24  germinal  an  XI 
(14  avril  1803)  lui  conféra  une  organisation  définitive. 
Elle  lui  attribue  le  monopole  de  l'émission  des  billets  de 
cirriilation  à rue  et  au  porteur  pour  trois  ans,  mais  pour 
Paris  seulement.  Toutefois,  aucune  banque  d’émission 
ne  pourra  être  créée  dans  les  départements  sans  l’au- 
torisation de  l’Etat. 

Avec  cette  nouvelle  réglementation  le  caractère  de  la 
banque  change,  et,  d’entreprise  libre  simplement  pro- 
tégée par  l’Etat,  elle  se  transforme  en  une  banque 
d’émission  avec  monopole  d’Etat,  le  billet  de  banque 
devient  une  monnaie,  et  c’est  à l’Etat  qu’il  appartient 
d’en  réglementer  la  fabrication  et  l’émission.  En  outre 


le  capital  de  la  banque  est  porté  à 4.3  millions  et  il  lui 
est  enjoint  d’avoir  à s’entendre  avec  les  autres  sociétés 
qui  émettaient  à cette  époque  des  billets  et  dont  la  plus 
importante  était  à cette  époque  la  Caisse  d' Escompte  du 
commerce.  Ce  dernier  établissement  protesta  quelque 
peu  contre  cette  décision.  Il  fit  remarquer  qu’il  avait 
mieux  réussi  que  la  Banque  de  France, bien  que  n’ayant 
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pas  eu  l'avantage  d’être  soutenu  par  l’Etat,  et  il  citait 
des  chitïres  qui  venaient  à l’appui  de  ses  dires  (30  mil- 
lions de  billets  en  circulation  librement  acceptés  en 
1803  pour  un  capital  versé  n’excédant  pas  0 millions). 
La  Banque  de  France  n’avait  pas  atteint  ce  résultat, 
bien  qu’elle  eût  à la  fois  la  protection  de  l’Etat  et  un 
capital  versé  dépassant  de  plus  de  24  millions  celui  de 
l’établissement  précité.  Flelui-ci  se  soumit  cependant, 
et  la  plupart  de  ses  actionnaires  devinrent  membres  de 
la  Banque  de  France. 

Le  mode  d’administration  delà  banque  ne  fut  pas 
modifié  en  1 803,  elle  comprenait  toujours  \o  régents 
comme  conseil  d’administration,  trois  régents  comme 
directeurs.  H en  fut  ainsi  jusqu’en  1803,  époque  à 
laquelle  elle  faillit  sombrer  à la  suile  d’une  aventure 
fort  désagréable.  XjxBangae  des  Négociants  réunis  avait 
mis  en  circulation  des  lettres  de  change  que  la  Banque 
de  France  avait  escomptées.  Les  Négociants  réunis 
n’ayant  pu  faire  honneur  à l’échéance,  la  situation  de 
la  Banque  de  France  devant  très  mauvaise.  Elle  avait 
bien  alors  cent  millions  en  portefeuille,  mais  elle  con- 
sentait 600  millions  d’escompte  par  an.  L’inquiétude 
se  manifesta  chez  les  porteurs  de  billets  qui  réclamèrent 
leur  argent.  Le  gouvernement  dut  prendre  des  mesures  : 
il  ordonna  de  ralentir  les  paiements  et  de  ne  pas  acquit- 
ter plus  de  60.000  francs  par  jour.  Heureusement  la 
victoire  d’Austerlitz  ramena  la  confiance  (2  décembre 
1803).  Toutefois,  il  n’était  pas  douteux  que  la  l)anque 
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avait  commis  une  faute  très  ^M’ave  en  augmentant 
d’une  façon  exagérée  la  quantité  des  billets  mis  en  cir- 
culation et  qui  lui  avaient  servi  à escompter  toutes  les 
traites  provenant  de  la  Compagnie  des  Négociants  réu- 
nis. Aussi  le  gouvernement  désireux  d’éviter  le  retour 
d’une  semblable  crise,  décida  qu’il  y avait  lieu  de  refon- 
dre les  statuts  de  la  banque  et  de  la  placer  sous  une 
surveillance  plus  étroite  de  l’Etat.  Ce  fut  l'objet  de  la 
loi  du  22  avril  180(5.  Cette  loi  remplace  le  Comité  cen- 
tral chargé  de  la  direction  des  opérations,  nommé  par 
les  actionnaires,  par  un  Gouverneur  et  deux  Sous-Gou- 
verneurs  nommés  par  le  chef  de  l’Etat,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances.  De  plus,  le  conseil  de 
régence  dut  comprendre  désormais  cinq  manufacturiers 
ou  commerçants  et  trois  receveurs  généraux  ; en  même 
temps,  le  capital  de  la  Banque;  est  doublé  et  porté  à 
90  millions.  Un  décret  du  16  janvier  1908  arrête  les 
statuts  fondamentaux  de  la  Banejue  de  France  tel  qu’ils 
existent  encore  aujourd’hui.  Les  opérations  de  la  Ban- 
que, dit  l’article  9 consistent  : « F escompter  à toutes 
personnes  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce à ordre,  à des  échéances  déterminées  qui  ne 
peuvent  excéder  trois  mois  et  souscrits  par  des  com- 
merçants et  autres  personnes  notoirement  solvables 
(Texte  modiiif  par  l’article  2 de  la  loi  du  1 7 novembre 
1897). 

2°  A se  charger  pour  le  compte  des  particuliers  et  des 
établissements  publics  du  recouvrement  des  effets  qui 
lui  sont  remis. 
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G A recevoir  en  compU^  couïnimI  les  sommes  qui  lui 
sont  versées  parles  parlicnliers  el  les  élahlisseuients 
et  à payer  les  dispositions  laites  siii*  elle  et  les  en^^a^;e- 
rnents  pris  a son  domicile  jusqu  a concurrence  des 
sommes  encaissées. 

4”  « A tenir  une  caisse  des  dépôts  volontaires  pour 
tous  litres,  lingots,  monnaie  d’or  et  d’argent  de  tonte 
espèce.  » 

On  remarquera  que  la  loi  de  ! 806,  ainsi  que  les  statuts 
londamentaux  de  1808  assignent  la  première  place, 
parmi  les  diverses  opérations  de  la  Banque,  a rescüiiqde 
des  effets  de  commerce.  C est  qu'en  effet  la  Banque 
(‘lait  avant  tout  de-linée  à être  une  banque  d es- 
compte el  que  l’émission  devait  lui  en  lournir  les 
moyen-^.  Telle  était  l’opinion  de  Napoléon.  Au  cours 
de  la  discussion  de  la  loi  du  22  avril  1806  il  avait  dit  : 
« Je  ne  conçois  clairement  dans  les  opérations  de  la 
banque  que  l’escompte  el  j’alli'ibue  la  dernière  crise  de 
cet  établissement,  la  plus  forte  qn  o.i  ait  épi’ouvée 
depuis  Law,  à ce  que  l’escompte  a été  mal  fait.  » La 
même  appréciation  est  contenue  dans  une  note  exjjé- 
diée  du  Havi*e  le  29  mai  1810  à la  Bamjue  de  f’rance 
par  ordre  de  l’Empereur  el  par  l’entremise  du  Comte 
Mollien,  ministre  des  Finances:  « La  destination  du 
ca[)ital  de  la  Banque  de  France  n’a  pas  été  de  dunner  à la 
Banque  les  moyens  [U’opres  d exploiter  son  |»ri\ilege  ; ce 
capital  n est  pas  1 instrument  de  ses  escomptes,  car  ce 
n est  pas  avec  son  capital  qu  elle  jji'uL  escoin|>ler  ; son 
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)i'i  vilège  consiste  à créer,  à fabriquer  une  monnaie  par- 
iculière  pour  ses  escomptes.  » Par  conséquent,  si  la 
Banque reçoitle  privilège  (jeTémission,  c’est  uniquement 
jour  lui  [)ermettre  l’escompte  du  papier  qui  lui  est  pré- 
senté. » L’escompte  était  d’ailleurs,  écrit  M.  P.  Loubet, 
la  seule  opération  qui  fut  susceptible  d’un  certain  déve- 
oppenient.  Ln  fournissant  en  ellét  desbillelsau  |)or- 
Leur  et  à vue  à ceux  de  ses  clients  qui  lui  remettaient 
Jes  lettres  de  change  ou  des  billets  à ordre,  la  Banque 
pouvait  selon  l'état  de  ses  besoins  répondre  aux  deman- 
des de  crédit  sans  recourir  à ses  réserves  métalliques 
ijui  n’eussent  pas  suflià  les  accueillir  en  grand  nombre. 
L'escompte  était  en  même  temps,  grâce  aux  garanties 
dont  s'entourait  la  Banque,  une  opération  aussi  sûre 
que  possible.  Elle  présentait  même  cet  avantage  que 
la  constitution  d'un  solide  portefeuille  ajoutait  au 
uaiie  de  remboursement  des  billets.  La  cir-'ulation  avait 
ainsi  ()oiir  garantie  partielle  la  réserve  métallique  et 
pour  garantie  supplémentaire  les  effets  escomptés  par  la 
Banque,  il  était  donc  naturel  que  l’escompte  fût  l’opé- 
ralion  principale  de  la  Banque  de  France  » (Loubet, 
Iai  Batu/ue  de  France  et  l'escompte,  Thèse,  Paris,  1900, 


p.  -28). 

En  ce  qui  concerne  son  organisation,  la  Banque  de 
France  n'a  pas  subi  de  grand  cbangemeni  au  cours  du 
xix°  siècle.  La  loi  du  17  novembre  1807  lelative  au  re- 
nouvellement du  privilège  de  la  Banque  de  France  est 
venue  seulement  dans  son  article  B interdire  tout  eu- 
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mnl  d’un  mandat  législalif avec  les  fonctions  de  Gouver- 
neur de  la  Banque.  Le  gouverneur  qui  (onche  un  traite- 
ment annuel  de  00.000  francs  doit  posséder  100  actions 
qui  sont  la  garantie  de  sa  gestion.  Chaque  sous-gou- 
verneur touche  30.UO0  francs  et  doit  déposer  oO  action^ 
de  la  Banque  en  garantie.  Les  membres  du  Conseil  ne 
reçoivent  ancnn  traitement,  mais  sont  rémunérés  par 
des  jetons  de  présence.  Les  18  membres  composant  le 
Conseil  se  réparlissen t en  5 comités  (Comité  d escompte , 
comité  des  billets,  comité  des  livres  et  portefeuille. 
Comité  des  caisses, comité  des  relaiions  avec  le  Trésor). 
Le  Conseil  général  n’est  accessible  qu’aux  membres  qui 
possèdent  trente  actions  ; dix  suflisent  pour  entrer  au 
conseil  d escompte,  doutes  ces  actions  sont  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  des  fonctions  de  leur  titulaire. 
Chaque  année  au  mois  de  janvier  se  réunit  l’Assemblée 
générale  composée  des  200  plus  forts  actionnaires  de 
nationalité  Irangaise  et  inscrits  sur  les  registres  depuis 
au  moins  six  mois.  Elle  élit  les  régents  et  les  censeurs  : 
les  premiers  administrent,  les  seconds  surveillent.  Le 
gouverneur  préside  1 Assemblée  générale,  les  comités 
et  le  Conseil  généial.  Il  nomme,  révoque  ou  destitue 
les  agents  de  la  Banque  de  France  à tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  administrative. 

Le  premier  gouverneur  de  la  Banque  de  France  fut 
Crété.  Il  appliqua  un  programme  nettement  étaliste. 
I)  apiès  lui,  la  Banque  devait  chercher  le  plus  possible 
à élargir  le  cercle  de  ses  affaires  en  vue  de  devenir  une 
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Banque  d’Etat  capable  de  concentrer  Ions  les  services 
dont  le  Trésor  se  charge.  Anjoiird'hni  encore  certains 
tînatKoers  estiment  que  la  Banque  de  France  devrait 
avoir  dans  ses  attributions  le  service  du  mouvement  des 
fonds,  ce  qui  permettrait  de  supprimer  les  trésoriers- 
payeurs  généraux.  Crélé  fut  remplacé  en  1807  parle 
Comte  .laubert.  Pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  les 
opérations  de  la  Banque  prirent  une  notable  extension 
eu  province.  C’était  par  ap[)lication  de  la  loi  du  22  avril 
1806,  qui  prévoyait  la  création  de  comptoirs  provin- 
ciaux organisés  sur  le  modèle  de  la  Banque  de  Paris  et 
pratiquant  l’escompte  dans  les  mêmes  conditions  (exi- 
gence de  trois  signatures  sur  les  etfets  présentés).  Des 
comptoirs  furent  ainsi  successivement  créés  à Lille, 
Lyon  et  Rouen.  En  181  i,  cette  organisation  fut  modi- 
fiée pour  la  province.  Aux  comptoirs  furent  substituées 
des  baiKjiies  départementales  ayant  b;  dimit  d’émettre 
des  billets  dans  leur  région  sur  le  modèle  de  la  Banque 
de  France.  Ces  banques  furent  établies,  à Bouen  le 
17  mai  1811  : à Nantes,  le  1 I mars  181  8 ; à Bordeaux, 
le  23  décembre  1818;  à Lyon,  le  29  juin  1835  ; à Mar- 
seille, le  29  septembre  1835  ; à Lille,  le  29  juin  1836  ; 
au  Havre,  le  28  août  1837  ; à Toulouse!,  le  1 1 juin  1838  ; 
a Oi  léans,  le  <8  novembre  1838.  Aujourd’bui  la  Banque 
de  France  a des  succursales  dans  toutes  les  villes  impor- 
tantes. 

Par  un  décret  du  2 juin  1848,  les  banques  départe- 
mentale^ fureeit  supprimées  et  réunies  à la  Banque 
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centrale.  Leurs  1.150  actions  vinrent  se  joindre  aux 
90.000  (le  la  Banque  centrale,  ce  qui  porta  le  nombre 
total  à 9 1 . 1 50. 

Ces  actions  émises  à 1 , 1 00  francs  dont  1 00  appliquées 
à la  réserve  sont  nominatives.  Il  est  délivré  à chaque 
actionnaire  un  certificat  qui  lui  tient  lieu  de  titre  Le 
dividende  est  payable  par  semestre,  à partir  du  1®''  jan- 
vier et  du  1®'  juillet. 

Au  début,  nous  l’avons  dit.  la  Banque  avait  été  con- 
sidérée comme  fondée  avant  tout  dans  le  but  défaire 
l’escompte  et  de  prêter  au  gouvernement.  Celui-ci  ne 
se  fit  pas  faute  de  lui  demander  des  fonds.  De  1803  à 
I 806  l’Etat  s’était  fait  avancer  par  la  Banque  500  mil- 
lions de  francs. 

En  1821,  le  gouvernement  pour  liquider  les  dettes 
de  la  France  envers  l’étranger  avait  besoin  de  100  mil- 
lions. La  Banque  en  fournit  immédiatement  60  elle 
reste  peu  de  lem[)s  après.  En  1830,  elle  prêta  292  mil- 
lions à l'État  et  231  millions  en  1831.  Les  services  ren- 
dus par  la  Banque  de  France  au  gouvernement  furent 
reconnus  par  M.  Tbiers  dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  députésdii  20  mai  1 840  {Boyer-Fraisse,77/c.yc,  p.  19). 
En  1840,  le  monopole  d'émission  de  la  Banque  qui 
venait  à expiration  le  24  septembre  1843  fut  prorogé 
jusqu’en  1860  et  la  Banque  fut  autorisée  h créer  des 
coupures  de  deux  cents  francs.  A la  même  époque,  fut 
agitée  la  question  de  savoir  s’il  ne  convenait  pas  de 
faire  participer  l’Etat  au  bénéfice  de  la  BaiKjue.  En  ce 
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sens  on  invoquait  l'idée  que  rémission  des  billets  étant 
la  fonction  principale  de  la  Banque  et  les  billet^  étant 
considérés  comme  une  monnaie,  la  Banque  ne  peut  y 
procéder  que  par  délégation  de  l'Etat.  Par  suite,  elle 
doit  tenir  compte  au  gouvernement  d’une  partie  des 
bénéfices  qu’elle  a réalisés.  Mais  l’idé'e  fut  rejetée  à 
cette  époque  pour  éviter  que  la  Banque  ne  fût  amenée 
à augmenter  ses  bénéfices  au  déli'imeni  du  public.  Or,  il 
importait  au  commerce  que  la  Banque  pratiquât  l’es- 
compte dans  les  condilions  les  plus  douces.  En  18i8 
une  crise  éclata  pour  la  Banque,  conséquence  des  évé- 
nements politiques  de  celte  époque.  I es  porteurs  de 
billets  demandèrent  leur  remboursement  et  dans  la  pé- 
riode comprise  entre  le  28  février  et  le  15  mars  1848 
l’encaisse  de  la  Banque  disparut  presque  totalement.  Le 
ministre  des  finances  Godcbaux  dut  recourir  à une  me- 
sure radicale,  il  décréta  le  cours  forcé.  Puis  en  même 
tem[)s  que  les  particuliers  venaient  réclamer  leurs  dé- 
pôtset  le  remboursement  de  leurs  billets  l’Etat  reprenait 
à la  Banque  les  quatre  cinquièmes  des  sommes  qu’il  y 
avait  tou  joursdéposées.  Ce  fut  pour  conjurer  les  effets  de 
cette  panique  qui  menaçait  l’existence  même  de  la  Ban- 
que que  le  capital  des  banques  de  province  fut  réuni  à celui 
de  la  Banque  centrale,  et  c’est  de  cette  année  1848  que 
date  véritablement  la  puissance  de  la  Banque  de  Erance 
qui  devient  l’établissement  unique  et  (’eulral  d’émission 
des  billets.  Lesaction  naires  des  banques  dé()artementa- 
les  entrèrent  dans  la  même  qualité  à la  Banque  centrale 


s»» 


iNTüonia  riON 


25 


à égalité,  c’est-à-dire  qu’il  leur  fut  attribué  uneaction  de 
l.OOQ  francs  en  échatige  d’une  action  de  même  valeur 
de  la  Banque  centrale.  Le  capital  de  la  Banque  ainsi 
complété  fut  porté  à 91.250.000  francs. 

Depuis  1848,  l’organisation  essentielle  de  la  Banque 
de  France  a subsisté  sans  grave  modification.  Notons 
toutefois  qu’aux  termes  d’une  loi  du  10  juin  1857  la 
Banque  s'est  engagée  à fournir  au  Trésor  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins  une  avance  de  60  millions  por- 
tant intérêt  au  taux  d’abord  de  3 0/0,  taux  léduit  à 
1 O/Oen  1878.  Les  avances  faites  à l’Etat  ont  été  |)or- 
tées  par  la  loi  du  17  novembre  1897  au  chilIVe  de 
180  millions  qui  se  décomposent  ainsi  : 

60  millions  en  vertu  de  la  loi  de  1 857  ; 80  millions  en 
vertu  des  lois  des  13  juin  1878  et  30  mars  1888.  proro- 
gées successivement  par  des  lois  de  finances;  40  mil- 
lions en  vertu  de  la  convention  du  31  octobre  1896.  Ces 
avances  ont  cessé  de  porter  intérêt  au  profit  de  la  Ban- 
que depuis  le  r*"  janvier  1896. 

On  sait  qu’en  1870  après  la  déclaration  de  guerre  le 
gouvernement  décréta  de  nouveau  le  cours  foi(é  des 
billets  de  banque.  Puis,  du  18  juillet  1870  au  3 juillet 
1871 ,1e  gouvernement  emprunta  à la  Banque  à diverses 
reprises  des  sommes  dont  le  total  atteignit  1.470  mil- 
lions qui  ne  furent  définitivement  remboursées  que  le 
1 4 mars  1 879. 

On  voit  parla  quel  précieux  concours  la  Banque  n'a 
cessé  de  fournir  à l’Etat  depuis  sa  création,  et  elle  peut 
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cli‘0  api  elt'e  à rciidi'e  de?  sorviros  encore  plus  eonsidé- 
rahles  en  cas  de  guerre.  Il  est  anjonrd'lnii  démontré 
par  l(‘s  spi'cialisles  que,  pour  entretenir  une  armée  de 
1 million  d’iiommes  en  eam[)agne,  il  faut  plus  de 
7 millions  par  jour.  Ce  sont  là  les  dépenses  occasion- 
nées eNclnsivement  par  les  besoins  de  l’armée.  Mais 
incontestablement  de  nouveaux  capitaux  seront  néces- 
saires |mnr  parer  an  i-encbérissemenl  inévitable  des 
denrées  et  aux  multiples  dépenses  im[>osées  parla  né- 
cessité de  fournir  des  secours  à toute  une  population 
réduite  à la  détresse.  Dès  lors,  les  cam|)s  de  mobilisation 
militaire  seront  ineflicai'es  s’ils  ne  [leuvenl  s’appuyer 
sur  une  mobilisation  financière  des  plus  sérieusement 
étudiées  (Voir  Ca|)itaine  Painvain,  La  préparation 
financière  à la  guerre, Cerri e militaire , décem- 
bre D)02  et  janvier  1003  ; Savons,  L(‘s  banques  alle- 
mandes, politique  et  parlementaire,  1899,  t.III, 

p.  311).  M.  Savons  a pu  dire,  non  sans  raison  : « C’est 
peut-èti'e  autant  à ses  financiers  qu’à  ses  généraux  que 
l’Allemagne  contemporaine  doit  sa  grandeur  et  sa 
piiissiince.  Il  importe  donc  que  la  France  ait  une  orga- 
nisation financière  ré*sistante  et  c'est  à ce  point  de  vue 
que  le  colossal  stock  métallique  de  la  Banque  de  France 
constitue  une  sûreté  pour  elle.  La  puissance  des  res- 
sources que  la  France  détient  ainsi  a été  en  maintes 
circonstances  [irécieuse  à notre  diplomatie.  C’est  ainsi 
(|ii<',  lors  de  la  coulV-rence  d’Algt'siras,  ce  fut  rinfliience 
(les  financiers  de  Berlin  qui  amena  le  gouvernement 
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allemand  à se  départir  de  son  intransigeance  (Lewan- 
dowski,  Le  marché  de  Paris,  Berne  économique  interna- 
tionale, 1906,  t.  II,  p.  223,  et  Viviani,  Berne  socialiste, 
avril  1897,  p.  391  et  suiv.). 

Si  la  Banque  de  France  est  utile  à l’Ftat,  elle  n’est 
pas  moins  précieuse  au  commerce  et  à l’industrie  natio- 
naux. M.  Leroy- Beaulieu  a dit,  avec  raison,  qii’ « elle 
est  la  ressource  et  la  garantie  suprême  du  pays  en  temps 
de  crise  économique  et  en  temps  de  danger  social.  Llle 
est  la  banque  des  banquiers,  c’est  dire  qu’elle  sauve  au 
moment  opportun  le  pul)lic  des  ruines  qui  pourraient 
résulter  des  fautes  des  grandes  banques  particulières  ». 
D'ailleurs  en  agissant  ainsi  la  Banque  ne  s’inspire  pas 
seulement  d’une  pensée  altruiste,  elle  cherche  à se  dé- 
fendre elle-même,  elle  est  guidée  par  son  propre  inté- 
rêt. 11  ne  faut  pas  oublier  en  ell’et  qu’elle  est  en  com[ite 
courant  avec  tous  les  établissements  de  crédit.  Or,  dans 
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cède  généralement  une  crise,  les  dépôts  effectués  cbe/. 
elle  par  les  établissements  de  crédit  augmentent.  Si  la 
Banque  refuse  de  leur  venir  en  aide,  ces  établissements 
vont  immédiatement  exiger  le  remboursement  de  leurs 
dépôts.  La  Banque  ne  pourra  conjurer  l’embarras  oii 
elle  risquera  de  tomber  qu’en  puisant  dans  sa  réserve  ou 
en  augmentant  son  émission.  Or,  l’un  ou  l'autre  |)rocédé 
sont  également  nuisibb^s  à son  crédit.  Ouand  elle  touche 
à sa  réserve,  elle  diminue  le  gage  de  ses  billets  et  par  là 
même  la  confiance  du  public  en  leur  convertibilité.  Si 
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I elle  augmente  son  émission,  elle  ne  regagne  cependant 

[ pas  la  confiance  car  le  public  est  porté  à se  méfier  des 

émissions  faites  dans  les  périodes  de  trouble.  Aussi, 
Bagebot  a dit  fort  justement  relativement  à la  Banque 
d’Angleterre  : « Le  seul  plan  quela  Banque  puisse  adop- 
I , ter  avec  sécurité  c’est  la  bravoure.  C’est  de  prêter  en 

j|  temps  de  panique  sur  toutes  les garanfies  possibles,  sur 

• tous  les  titres  sur  lesquels  on  avance  ordinairement  de 

I l’argent,  celte  conduite  peut  seule  sauver  la  Banque,  si 

! elle  ne  la  sauve  pas,  rien  ne  saurait  la  sauver.  En  temps 

I j ordinaire,  la  Banque  n’est  qu’un  des  nombreuxétablis- 

sements  qui  font  des  avances  sur  titres;  en  temps  de 

I 

,j  panique  au  contraire,  elle  se  trouve  le  seul  établisse- 

I i ment  qui  puisseen  faire.  Or, ce  que  nous  désirons  encore 

j par  dessus  tout  c’est  que  le  temps  extraordinaire  des 

paniques  ressemble  autant  que  possible  aux  temps  ordi- 
naires » [Lomhart  Street  ou  le  Marché  financier  en  Aïigle- 
terre^  Paris,  traduction  française  Germer  Baillière). 

I Donc,  en  continuant  à accorder  son  crédit,  même 

dans  la  période  de  crise,  la  Banque  sera  peut-être  obli- 
: ' gée  de  consentir  des  sacrifices  considérables,  mais,  en 

^ sauvant  les  banquiers  qui  l’entourent,  elle  échappera 

j i elle-même  au  danger. 

En  fait,  la  Banque  est  venue  souvent  au  secours  des 
- ! établissements  privés.  Ce  fut  d’abord  b'  cas,  lors  de  l’ef- 

fondrement de  1 Union  Générale  en  1882.  Pendant  l’an- 
née 1881  qui  avait  été  marquée  par  une  prospérité  très 
I grande,  toutes  les  valeurs  et  surtout  les  actions  de 
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l’Union  Générale  avaient  suivi  une  marche  ascension- 
nelle non  interrompue.  C’est  ainsi  qu’en  moins  de 
deux  mois,  du  \ août  1885  au  le"  octobre  de  la  même 
année, elles  passèrentde  1 .400  à 2.370  francs  alors  qu’en 
janvier  1881  elles  n’étaient  cotées  que  1 .000  francs. Mal- 
heureusement cette  hausse  provoquée  par  la  spéculation 
ne  correspondait  pas  à des  profits  réels.  Et  cependant, 
elle  augmentait  toujours:  en  décembre  1881,  les  ac- 
tions de  rUnioii  Générale  avaient  atteint  2.880  francs. 
Mais  dès  les  premiers  jours  de  janvier  1882  une  baisse 
se  produit,  elle  se  dessine  timidement  d’abord,  puis 
elle  s’accentue  avec  une  rapidité  effroyable  et  le  26  jan- 
vier le  cours  des  actions  était  descendu  è 950  francs; 
le  2 février  l’Union  Générale  est  déclarée  en  faillite. 
Comme  l’exception  de  jeu  était  encore  possible  (la  loi  du 
28  mars  1885  vint  plus  tard  la  supprimer  en  matière 
d’opération  de  Bourse),  les  perdants  se  refusèrent  à 
verser  aux  agents  de  change  de  Paris  et  de  Lyon  le 
montant  de  leurs  dilférences  et  ceux-ci  ne  purent 
faire  honneur  à leurs  engagements  qu’en  recourant  à 
l’intervention  de  la  Banque  de  France.  Celle-ci  avança 
aux  pi'emiers  sur  garantie  de  titres  et  de  papier  de  pre- 
mier ordre  une  somme  de  80  millions;  plus  lard  elle 
consentit  au  Parquet  de  Lyon  une  avance  de  300  mil- 
lions (Théry,  La  France  économique  et  financière  pen- 
dant le  dernier  quart  du  siècle,  Paris,  1900,  |).  231.  et 
Thaller,  De  la  faillite  des  agents  de  change,  1883). 

En  1 889  et  1 891  la  Banque  de  France  intervint  encore 
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pour  assurer  la  liquidation  de  deux  importantes  socié- 
tés de  crédit  : le  Comptoir  d'Escom|)le  et  la  Société  des 
Dépôts  et  Comptes  courants.  Le  Comptoir  d’Lscompte 
s'était  trop  t'ortemen  t engagé  dans  des  spéculations  sur 
les  cuivres. Une  avance  de  1 30  millions  consentie  par  lui 
àla  Société  des  Métauxqui  cessa  ses  |)aiements  peu  a[)rès 
occasionna  sa  perte.  Par  suite  le  Comptoir  d’Escompte 
fut  mis  lui-même  dans  rim|)Ossibilité  de  continuer  ses 
paiements.  Les  déposants  accourus  à ses  guichets  de- 
mandaient en  foule  leur  rembourst'ment.  Ei»  deux 
jours  le  Comptoir  d'Escom[)te  restitua  soixante-dix  mil- 
lions ; mais  il  avait  encore  à faire  face  à de  nouvelles  de- 
mandes et  ses  caisses  étaient  vides.  Xe  pouvant  réaliser 
les  effets  qu’il  avait  en  portefeuille  parce  que  ceux-ci 
n’étaient  pas  encore  venus  à échéance, le  Comptoir  d Es- 
compte lit  appel  à la  I)ani]ue  de  France  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  des  finances,  .VI.  Itonvier.  Celle-ci  se 
décida  à avancer  au  Com[)toir  d'Escompte  une  avance 
de  I 40  millions,  grâce  à laquelle  il  put  achever  le  rem- 
boursement de  ses  dépôts,  procéder  à une  liquidation 
et  se  reconstituer  sur  de  nouvelles  hases,  de  sorte  que 
la  Banque  de  France  ne  subit  aucune  perte  ( E.  Théry, 
op.  cit.,  p.  277). 

Deux  ans  plus  tard, en  I 891 ,1a  Banque  de  France  con- 
sentit dans  des  circonstances  analogues  une  avance  de 
40  millions  à la  Société  des  Dépôts  et  Com[)tes  courants, 
qui  était  entrée  en  liquidation  à la  suite  de  spéculations 
malheureuses.  Grâce  à ce  concours  tous  les  dépôts  pu- 
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rent  être  remboursés  et  aucune  panique  ne  se  produisit 
[Coiiiple  rendu  de  l'assemblée  générale  des  arùonnaires 

de  la  Banr/ue  île  France,  1 89 1 i. 

En  1906  et  en  1907,  la  Banque,  se  conformant  d ail- 
leurs à des  précédents,  a même  tourni  son  appui  finan- 
cier à l étranger.  C’est  ainsi  qu  à la  fin  de  1 année  1906 
la  Banque  d’Angleterre  eut  à satisfaire  à des  deman- 
des d’or  considérables  de  la  part  de  l’Egypte,  du  Bré- 
sil et  des  Etats-Unis  (V.  f Bronomlste  européen,  chro- 
nique monétaire,  7 décembre  1906;  et  Arminjon,  La 
crise  financière  actuelle,  Reçue  des  Deux-Mondes, 
1" septembre  1907).  La  Banque  de  France  n’hésita  pas 
à lui  fournir  73  millions  en  or,  et  un  an  après,  à l’au- 
tomne 1907,  l’Angleterre  ayant  à faire  face  à une  nou- 
velle demande  d'or,  émanant  surtout  des  Etats-Unis, 
la  Banque  de  France  envoya  à Londres  sur  une  simple 
dépêche  80  millions  en  eagles  américains.  On  a re- 
proché, à cette  époque,  à la  Banque  de  France  de  s’èlre 
désintéressée  de  la  crise  monétaire  américaine.  Cette 
critique  est  complètement  inexacte.  La  Banque, d apiès 
ses  statuts,  ne  pouvait  envoyer  directement  aux  Etats- 
Unis  des  sommes  pour  lesquelles  le  gouvernement  fé- 
déral refusait  sa  garantie,  et  c’est  pour  ce  motif  qu’elle 
passa  par  l’intermédiaire  du  marché  de  Londres,  plus 
intéressé  que  le  nôtre  à la  prospérité  des  Etats-Unis 
(V.  l'Economiste  européen  du  29  novembre  1907, p.  676, 
et  Balfalovich,  La  crise  américaine.  Bulletin  mensuel  de 
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n°  52,  p.  126).  Par  là,  la  Banque  de  France  est  arrivée 
à atténuer  la  répercussion  dos  crises  étrangères  sur 
notre  marché  et  l'on  peut  dire  qu’elle  est  en  état  de 
fournir  son  assistance  à tous  les  pays. 

Le  chemin  parcouru  depuis  1800  est  donc  considéra- 
ble et  les  fonctions  de  la  Banque  se  sont  singulièrement 
élargies,  c’est  ce  qui  nous  amène  à traiter  brièvement 
des  fonctions  de  la  Banque  en  général 
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Lors  de  sa  fondation,  elle  avait  pour  mission  princi- 
pale de  pratiquer  l’escompte  et  de  consentir  des  prêts 
au  gouvernement.  A titre  de  compensation,  elle  avait 
obtenu  la  faculté  d’émission . Or,  au  cours  du  siècle, 
l’importance  de  ses  opérations  d’escompte  a diminué. 
xVu  contraire,  son  rôle  comme  banque  d’émission  a 
augmenté  sans  cesse.  En  même  temps,  elle  est  deve- 
nue, dans  une  certaine  mesure,  une  banque  de  dépôts 
et  elle  a consenti  assez  largement  les  opérations  d'avan- 
ces sur  titres. 

1°  Les  opérations  d'escompte  de  la  Banque  de  France 
ont  diminué  d’importance  ; c’est  ainsi  que  le  chiffre 
des  escomptes, qui  s’élevait  déjà  à 1 1 7 millions  en  1 800, 
qui  atteignait  14  milliards  en  1873  (Loubet,  Thèse^ 
p.  28etsuiv.j,  tombaitàli  milliards  en  1898,  à 9.93  6 
millions  en  1 901 , à 1 0.967  millions  en  1 905.  Ces  chiffres 
ne  paraissent  pas,  il  est  vrai,  venir  à l’appui  de  la  pro- 
position que  nous  avons  avancée,  mais  son  exactitude 
ressort  de  la  comparaison  du  montant  des  escomfites 
avec  l’ensemble  des  opérations  de  la  Banque  de  France  : 
'<  En  1895,  les  opérations  de  la  Banque  s’élèvent  à 
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123  milliards  sur  lesquels  les  opérations  productives  ne 
ligurentqiie  pour  une  somme  de  13.778  millions  et  les 
escomptes  pour  8 milliards.  Ivi  1896,  le  montant  des 
opérations  est  de  106  milliards  506  millions,  le  chiiïre 
des  escomptes  de  9.924  millions,  soit  moins  de  10  0/0 
iLoubel,  Thèse,  p.  31).  De  plus,  les  opérations  d’es- 
compte pratiquées  par  la  Bauque  de  France  ont  un 
caractère  tout  [»articulier  : « La  Banque  de  France  est 
tenue  par  ses  statuts  de  u’admettre  que  du  paf)ier  à trois 
signatures.»  C’est  donc  non  pas  une  banque  d’escompte, 
mais  un  établissement  de  réescompte.  Fntre  elle  et  le 
commerce  s’impose,  comme  nu  écran,  une  banque 
indépendante  : banquier  privé  ou  société  de  crédit.  Le 
papier  commercial  ne  va  donc  pas  directement  à elle, 
Banque  de  France  ; il  subit  [)réalableinent  une  sélec- 
tion par  l’intervention  rémunérée  du  banquier  escomp- 
teur » (Charles  Brouilbet,  Le  nouveau  réffwie  de  la 
Banque  de  France,  p.  13).  Ce  u’est  pas  le  commerçant 
dont  les  alïaires  sont  très  développées  qui  s’adresse  à 
la  Banque  de  France,  mais  bien  le  petit  négociant  qui 
se  présente  au  guichet  de  la  Banque  pour  obtenir,  par 
l’intermédiaire  d'un  banquier,  l’escompte  des  ell'ets 
qu’il  a en  portefeuille  ; ou  encore  c’est  le  banquier  lui- 
même  qui  va  demander  le  réescompte  des  effets  déjà 
escomptés  par  lui.  La  preuve  en  est  dans  la  diminution 
delà  moyenne  du  capital  escompté.  La  moyenne  des 
effets  escomptés  par  la  Banque  s’élevait  en  1826  à plus 
de  2.600  francs,  il  était  tombé  à 1.000  francs,  en  1870 
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et  descendu  à 588  francs  eu  f90l.  M.  .Xeymarck  rap- 
porte qu’en  1905  la  moyenne  des  etfets  escomptés  à 
Paris  était  de  573  francs  ; ils  étaient  à échéance  ti’«‘-> 
courte,  en  moyenne  de  20  jours  pour  Paris  en  P»05. 

Dans  cette  même  année  1905,  sur  7.31  7. !»6!>  escomp- 
tés à Paris,  3.280.945  étaient  de  .5  à loofrancs.  Le  rap- 
port du  nombre  des  petits  effets  au  nombre  total  dcv 
etfets  escomptés  à Paris  idait  de  47  o O.  ce  qui  prou\c 
bien  que  c’est  le  petit  commerce  qui  s’adresse  à la  Bau- 
(lue  de  France. 

Cette  transformation  daiis  les  fonctions  de  la  Banque 
est  ex|)liquée  par.M.  Leroy-Beaulieu  de  la  manière  sui- 
vante; <<  Toute  grande  banque  occiqiatil  l’échelon  le 
plus  élevé  dans  un  pays  et  investie  du  privilège  de 
l’émission  cesse  [»ar  là  mcrne  et  doit  cesser  d’être  la 
dispensatrice  habituelle  du  crédit  même  a courte 
échéance,  sous  la  forme  d'escompte,  ilu  moins  en  temps 
normal.  File  devient  alors  la  gaialienne  de  la  réser\e 
métallique  du  pays,  régulatrice  de  la  monnaie  lidu- 
ciaire,  la  caisse  générale  dos  banquiers,  la  ressource;  et 
la  garantie  suprême  du  pa\s  en  temps  de  crise  écono- 
mique et  en  temps  de  danger  national.  Or,  celle  fone- 
lion,  [)ar  toute  la  prudence  et  la  circonspeclieui  qu  elle 
nécessite,  n’est  pas  compatible  avec  une  grande  acti- 
vité des  escomptes  en  temps  habituel.  La  Banque  de 
France  peut  et  doit  être  une  banque  de  réescompte 
dans  les  temps  difticiles;  il  ne  lui  est  pas  loisible  de 
(1  istribuer  largement  rescompte  dans  les  temps 
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O juin  1 8l»T). 

Par  rüiitre  le  rôle  de  la  Banque  au  point  de  vue  de 
rémission  est  allé  sans  cesse  en  croissant.  Dès  le  début, 
le  cltillre  des  billets  émis  [»ar  la  Banque  s’élève  rapide- 
ment. Kn  1801  il  est  de  6b  millions  ; en  1812,  il  atteint 
Idd  millions  ; en  1822,  il  dépasse  200  millions.  En 
1880  il  atteint  2 milliards  181  millions:  en  1000. 
i.21<i  millions;  en  1006,  i.OOd  millions.  Le  pouvoir 
d’émission  de  la  Banque,  libre  jusqu’en  1818,  limité  a 

millions  par  le  décret  du  lo  mars  1818,  et  élevé  a 
io2  millions  par  l’absorption  des  banques  départemen- 
tales le  27  avril  1818,  redevient  libre  avec  la  loi  du 
lo  août  I8.a0.  Mais  l’établissement  du  cours  forcé 
eu  1870  obligea  le  gouvernement  â faire  restreindre 
par  mesure  législative  la  liberté  de  l’émission  et  la  loi 
du  12  août  1870  limita  la  circulation  des  billets  à 
1.800  millions.  Celte  limite  a été conslamment étendue 
depuis.  Elle  a été  portée  à 4 milliards  en  189d,  ào  mil- 
liards par  la  loi  du  17  novembre  1807,  enfin  à 5.800 
millions  par  la  loi  du  0 février  1906  (Cf.  NeymarcU,  La 
Bant|ue  de  Erance  de  1880  à 1005,  Le  Uenlier  du 
7 IVî\  lier  1 006] . 

En  même  temps,  la  Bamjue  de  Erance  est  devenue 
une  banque  de  dépôt.  Seulement  ici  la  Banque  de  Erance 
n’a  pas  pris  une  place  dominante  parmi  les  diverses 
sociétés  de  crédit,  quoique  le  cbilTre  de  ses  opérations 
soit  allé  sans  cesse  eu  augmentant,  et  la  raison  en  est 
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facile  à a[»ercevoir.  Les  sociétés  de  crédit  oiaiinaii’es 
font  des  opérations  non  seulement  avec  leur  capital  qui 
serait  insuffisant,  mais  avec  les  dépôts  que  leur  l’onlient 
leurs  clients.  Or.  à raison  de  l’i'inission  des  billets,  la 
Banque  de  Erance  s’exposerait  à de  graves  dangei  s >i 
elle  devait  faire  face  en  peu  de  temps  et  à la  fois  à un 
grand  nombre  de  demandes  de  remboui'semeut  de  bil- 
lets et  de  dépôts  : « Le  danger  des  banques  d’émissiou 
vient  plutôt  du  retrait  des  dépôts  que  de  la  demande  de 
remboursement  des  billets,  ce  danger  est  d'autant  plus 
grand  que  ces  dépôts  se  font  par  masses  considérables 
et  qu’ils  appartiennent  àde  grands  commerçanls, surtout 
à des  banquiers, plus  encore  à des  gouvernements  l'trau- 
gers  ..  Aussi,  l’habitude  s’est  prise  parmi  les  grandes 
banques  nationales  de  ne  servir  aucun  iidérêt  sur  les 
dépôts  pour  ne  pas  en  provoquer  rafllueiicc  - (Leruv - 
Beaulieu,  Traité  d'éronomie  politique.,  t.  III,  (».  602  . 
Aussi,  la  Banque  ne  sert  aucune  rémunération  aux  per- 
sonnes qui  lui  confient  des  valeurs.  Cependant  depuis 
vingt  cinq  ans,  le  mouvement  des  dépôts  de  titres  à la 
Bau([ue  de  France  a pris  une  grande  extension  en  rai- 
son de  la  confiance  (ju'elle  inspire  au  piddic.  Lenombr<‘ 
des  déposants  a presque  quadruplé,  le  nombre  des  lilri  > 
déposés  a |>lus  que  quadruplé  et  le  montant  des  som- 
mes représentées  par  ces  dépôts  a également  quadru- 
plé. C’est  ainsi  que  le  nombre  des  déposants  s’élevait 
en  1880  à 21.767  pour  Paris,  les  sommes  déposées  à 
1 .560  millions  : en  IOfi.5,  le  nombre  des  (lépo^anls  pour 
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Paris  avait  allein l 78.218  et  le  montant  des  sommes 
déposées  (j.224  millions.  En  même  temps  la  Banque 
de  France  reçoit  des  dépôts  de  titres  dans  ses  succur- 
sales de  Bordeaux.  Lille,  Lyon  et  Marseille.  Le  nombrt' 
de  ses  déposants  en  province  est  passé  de  a, 001  en 
1880  à 11. Tôt  en  tOOo,  et  les  sommes  déposées  de 
ddl  millions  en  1 880  à 7d0  millions  en  I90d.  La  Ban- 
que encaisse  et  paie  les  arrérages  de  ces  valeurs  gratui- 
tement et  elle  se  charge  de  libérer,  échanger  et  faire 
timbrer  les  tilres,  mais  movennant  une  commissioti 
(jni  est  de  I l'ranc  pour  1.000  francs  sni'  les  versements 
ell'eclnés  pour  libiu'cr  les  tilres. 

l-'ailin  V la  Banque  consent  des  avtüires  .su/' litres  h 
ses  clients,  mais  il  est  nécessaire  (|iie  la  Banque  se  mon- 
tre très  prudente  dans  ce  genre  d'opération.  Elle  ne 
doit  consentir  d’avance  à ses  clients  et  n’ouvrir  de  cré- 
dit (pie  contre  des  garanties  sérieuses,  et,  en  etl'et,  dans 
raccomplissement  de  ce  service,  la  Banque  est  obligée 
de  se  conformer  il  des  rè'gles  très  strictes,  car  il  importe 
qu’elle  évite  de  se  trouver  à découvert  (d  (in’elle  ne  soit 
pas  contrainte  de  prendre  sur  ses  i-éserves.  L’article  2 
i)  des  statuts  primitifs  qui  régissaient  la  Banque  pré- 
Novail  déjà  le  service  des  avances  sur  tilres  : « Les  0|)é- 
rations  de  banque  consistent...  a'’  à se  charger,  pour  le 
coni[de  des  [larticuliers  et  pour  celui  des  établissements 
publics,  de  recouvrer  le  montant  des  etfets  qui  lui  sont 
remis  et  à faire  des  avances  sur  le  recouvrement  de  ces 
cllets  lorsqu’ils  paraîtront  certains.  » La  même  disposi- 
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lion  est  aussi  refirodiiite  par  l'article  Hi  des  statuts  ton- 
damentanx  de  1808  : La  Banque  peut  faire  des  avanci's 

sur  les  effets  publics  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement 

lorsque  les  échéances  sont  délermim'es.  - 

Cependant,  à l'origine,  la  Banque  n’acceptait  pas  de 
se  livrer  à des  opérations  de  ce  genre.  Elle  donnait 
comme  raison  de  son  abstention  (jn  il  était  impindent 
pour  un  établissement  naissant  de  se  lancei  dans  des 
opérations  encore  mal  connues  et  qui  n olfraient  pas  nue 
sécurité  snftisanle  à celle  éjioqne  de  transition,  étant 
donné  surtout  que  la  conliance  dans  le  régime  napo- 
léonien était  loin  d’èlre  complète.  D’antre  part  le  cbillVe 
des  valeurs  mobilières,  qui  représentent  anjonrd  liiii  la 
majeure  partie  du  patrimoine  des  particuliers,  elail  insi- 
gnifiant an  début  du  xix«  siiicle.  Ce  fui  seulement  vers 
la  seconde  moitié  du  premier  Empire  que  la  Banque  de 
France,  après  quelques  hésitations,  se  décida  à étendre 
ses  opérations  de  ce  côté  et  à organiser  le  service  des 
av.'inces. 

Ce  service  commença  d’abord  à fonctionner  dans  les 
relations  de  la  Banque  avec  l’Etat.  Plus  lard  seulement, 
les  particuliers  furent  appelé>  à bénéficier  de  ces  avan- 
tages. Il  était  naturel  qu’il  en  IVil  ainsi,  car  la  Banque 
était  destinée  à rendre  avant  tout  à l’Etat  les  services 
dont  il  pouvait  avoir  besoin.  Nous  avons  constaté  déjà 
l’importance  des  avances  que  la  Banque  est  obligée  de 
consentir  à l’Etat.  En  insistant  sur  1 insertion  de  1 arli- 
cle  1(i  dans  les  slalnts  fondamentaux,  le  goiivernemenl 
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a\ait  suiioiil  voulu  sa  ménager  la  possibilité  d’obtenir 
do  la  Hanque  des  avances.  Napoléon  I*''  commença  par 
lui  en  demander  sur  les  obligations  des  trésoriers- 
payeurs  généraux.  A la  tin  du  premier  Imipire.  l’im- 
portanco  des  avances  eonsen lies  à l’Ktat  augmenla  en 
raison  de  celles  qui  étaient  laites  sur  les  bons  du  Trésor, 
bons  qui,  élanta  trois  mois,  constituaient  de  véritables 
valeurs  mobilières  à échéance  déterminée,  mais  le  stu’- 
viee  ne  lonctionnail  pas  encore  |)Oui'  les  particuliei’s. 

n abord  Irès  modestes  à l origine,  les  avances  ont 
acfiuis  par  la  suite  une  importance  considérable.  Voici 
quelques  chitlres  qui  indiquent  la  progression  très  ra- 
pide et  loujours  croissante  de  ce  service  depuis  ISSo. 


\ mir*  V 

Avances 

<-omp(os  courante 

sur  lilre> 

• l’a  \ ancc'i 

(millions) 

(millions) 

1880 

325 

néant 

1881 

1 .055 

395 

1885  

584 

306 

1890  

811 

612 

1895  

1.423 

1 .060 

1897  

1.211 

1.088 

1900  

1.657 

1..540 

1905  

2.282 

2.242 

1900  

2.657 

2.608 

1907  

2.897 

2.854 

1908  

2.651 

2,622 

O après  ce  tableau,  on  peut  se  convaincre  que  les 
avances  sur  titres,  après  avoir  eu  des  débuts  très  mo- 
destes, ont  pris  rapidement  un  développement  impor- 
tant, qui  s’explique  quand  on  considère  les  services  que 
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peut  rendre  ce  genre  d’opérations.  Lorsqu’une  person- 
ne qui  possède  des  titres  a besoin  d’argent,  sa  première 
pensée  est  de  les  vendre  pour  les  réaliser  et  les  conver- 
tir en  numéraire,  mais  elle  peut  avoir  l’espoir  d o|»érer 
de  prochains  recouvrements  qui  lui  lourniront  de  nou- 
veau des  disponibilités,  de  telle  sorte  qu'à  bref  délai  elle 
devra  effectuer  le  remploi  de  l’argent  qui  aflluera  dans  sa 
caisse.  Elle  ne  demande  donc  qu’un  crédit  momentané, 
et  par  suite,  elle  se  décide  à contracter  un  emprunt 
ayant  pour  gage  ces  titres  au  lieu  de  s’en  déposséder. 
Le  nantissement  de  ces  titres  forme  la  sûreté  alfecléc 
au  remboursement  de  cet  emprunt,  elle  obtiendra  ainsi 

immédiatementles  sommes  dont  elle  peut  avoir  besoin  ; 

elle  rentrera,  quand  elle  le  désirera,  en  possession  îles 
valeurs  données  en  garantie.  D’autre  part,  les  frais  de 
courtage  et  bien  des  complications  inutiles  seront  évi- 
tées. Or,  il  n’y  a pas  d’établissement  qui  puisse  inspirer 
plus  de  confiance  au  public,  à ce  point  de  Mie,  que  la 
Banque  de  France.  En  plus  de  sa  réputation  personnelle 
en  tant  que  banque,  elle  jouit  du  prestige  d’un  etablis- 
sement decrédit  qui  est  presque  une  institution  d’Elal. 

Aussi,  dans  les  établissements  similaires,  l’impor- 
tance des  avances  est  loin  d’atteindre  un  semblable 
chiffre.  D’après  le  bilan  du  Comptoir  National  d'Es- 
compte  dressé  le  .31  décembre  1906,  le  chiffre  des  avan- 
ces en  garantie  ne  s élevait  qu  a 156.36.L886  francs.  A 
la  même  époque  le  chiffre  des  mêmes  opérations  était, 
pour  le  Crédit  Lyonnais,  de  902. 398. 789  fr.  24  : landi>- 
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1|||  U la  l]aii<|iie  (le  l-'raneo  le  diifïVe  des  avances  sur 
titres  s'élevait,  en  cliitVres  ronds,  à 2.700.000.000. 

t ai  suite  des  avances,  la  BaiKjne  r(ind  des  services 
signalés  aux  commercants,  surtout  en  cas  de  crise.  Ils 
>ieraient  bien  embarrassés,  dans  une  époque  troublée, 
s ils  ne  pouvaient  compter  sur  un  appui  de  cette  nature. 
Oomme  l.‘  commerri'  sait  (pi'il  poni'ra  trouver  à la  Man- 
que tous  les  capitaux  dont  il  aura  besoin,  il  se  sent  so- 
lidement soutenu,  la  Manque  accomplit  à cet  égard  une 
véritable  mission  sociale.  Grâce  à elle,  la  nécessité  de 
vivre  au  jour  le  jour  dans  l’incertilmb'  du  lendemain 
disparaît  |»our  les  maisons  de  commerce.  Elle  leur 
donne  la  possibilité  d’allronter  les  entreprises  les  plus 
hardies,  elle  soutient  les  initiatives  par  le  crédit  qu’elle 
leur  accorde,  par  suite  elle  favorise  la  libre  dispensa- 
tion du  ( lédit  en  aidant  I industrie  de  ses  ressources. 

t.^e  tut  le  17  mai  18di  que  fut  promulguée  une  loi 
dont  l’article  d permettait  à la  Manque  de  consentir  des 
a\am.‘es  sur  tous  les  ellets  publics  tranchais,  une  ordon- 
nance du  1Ô  juin  18.ii  dressa  [dus  tard  la  liste  des  titres 
sur  lesquels  la  Manque  pouxait  consentir  des  avam‘es, 
(•elle  liste,  encore  très  restreinte,  ne  comprenait  que 
les  bons  du  Trésor,  auxquels  venaient  s’ajouter  unique- 
ment les  rentes  frantjaises.  Elle  s allongtïa  [>ar  la  suite, 
et  aujourd  hui  la  Manque  ('onsent  des  avances,  dont  la 
proportion  est  de  80  0 0 sur  les  effets  publics  français  : 
rente  française,  obligations  du  Trésor,  bons  du  Tn'sor. 
la*  montant  de  raxam-c  est  de  7.a  ()  0 sur  b's  litres  soi- 
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xants  : Chctiiiûs  de  fer  \ Actions  ’.  Est,  Lyon,  Midi.Noid, 
Orléans  et  Ouest.  Obligations:  Ardennes  3 O/O.  Axignon 
à Marseille  o 0/0,  Mâle  à Strasbourg,  Messèges  à Alais, 

3 0/0,  Moue  à Guelma  3 0 0,  obligations  Bourbonnais 
3 0/0,  Central  1855.  Oaupbiné  3 0/0,  Est  3 0/0  et  5 0 0, 
EstAlgérien,  Genève  1856  et  1 857,  Havre  5 0/0  et  6 0/0, 
Ex  on  .3  0/0  et  5 O 0.  Midi  3 0/0,  Montereau  5 O/O,  Xord 
3 0 0,  Orléans  3 0 O et  4 0/0,  Orsay  4 0/0  1855,  Ouest 
3 0 0,  4 O/o  et  5 0/0,  Grande  Ceinture  de  Maris,  Ports 
et  Chemins  de  fer  de  la  Héunion,  Mlujne  et  Loire  3 05) 
et  4 0 0,  Rouen  4 0/0  et  o 0/0,  Saint-Etienne  5 0 0, 
Saint-Germain  1848-1840,  La  Teste,  Versailles-rive- 
droite  1843,  Victor  Emmanuel  1862  ( V.  Décret  du 
3 mars  1852,  art.  4). 

Vi//e.s:  Obligations  de  la  Ville  Paris,  Bons  de  liquida- 
tion Paris  et  départements, obligations  du  Crédit  foncier 
de  Erance  1 .000  francs  3 0 0,500  francs  4 0/0,500  francs 
3 0 0,  10"'  4 0/0,  500  francs  4 0 0 1863,  500  francs 
3 u/0  (communales)  ; 5"C  d’obligations  communales, 
obligations  communales  et  départementales  1872, 
3()0  francs,  5 0 O 1875;  5UU  francs  4 0 O,  Letlres  de 
gage  500  francs  5 0/0,  communales  1870  500  francs 
3 0 0,  foncières  1870  500  francs  3 0/0,  obligations  al- 
gériennes 150  francs  3 0,0  et  500  francs  5 0/0  (Décret 
des  13  janvier  1869, article  C et  28  février  1880  ; Décrets 
du  28  mars  1852,  article  l"'/  13janvier  1869, article  1"', 
et  du  0 juin  1857,arti(de  7).  D’autre  part  le  montant 
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des  avances  est  de  fiO  O/O  sur  le  monlant  des  actions 
de  jouissance  des  Compagnies  de  cliemins  de  1er. 
L'importance  liu  service  des  avanees  à la  Banque  de 

France  est  montée  de  323  millions  en  1880,  à 2. 700  mil- 

lions  en  1900.  On  peut  donc  direqne  le  compted’avan- 
ces  sur  titres  a pris  chaque  année  une  extension  de  plus 
en  plus  considérable.  Pour  mieux  comprendre  le  fonc- 
lionnement  de  ce  service,  nous  éludierons  succes.sive- 
ment.  dans  deux  chapitres  distincts,  la  nature  juridi- 
que de  l'avance  sur  titres  en  général,  puis  les  règles 

spéciales  concernantl’avance  sur  tilres  à la  Banque  de 
France. 


CHAPITRE  11 


L\  NATURE  JURIDIQUE  ET  LES  RÈGLES  DE  L AVANCE  SUR 

TITRES  EN  GÉNÉRAL. 


Parmi  les  manifestations  de  la  vie  économique  con- 
temporaine, ITine  (les  plus  importantes  à l’époque  ac- 
tuelle est  certainement  le  nantissement  des  créances 
(Guionin,  De  la  mîseen  rjage  des  creances  et  spéciale menl 
de  r avance  sur  titres , thèse  Paris,  1907).  « L’acheteur 
auquel  l’argent  manque  pour  conclure  tel  ou  tel  mar- 
ché, le  spéculateur  qui  ne  peut  régler  le  montant  de  ses 
différences,  le  commerçant  qui  a besoin  d’une  ouver- 
ture de  compte,  n’ont  souvent  pas  ce  crédit  personnel, 
celte  notoriété  si  difficile  à acquérir  de  nos  jours  qui 
leur  permettrait  de  trouver  sans  peine  le  capital  néces- 
saire à la  réussite  de  leurs  entreprises  ; possèdent-ils 
des  titres,  une  fortune  mobilière  personnelle  ? Rien  ne 
leur  sera  plus  facile  que  de  se  le  procurer  » (Guionin, 
Thèse,  p.  2).  Le  créancier  ne  court  guère  que  le  risque 
d’être  surpris  par  une  baisse  des  tilres,  qui  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  trouver  dans  la  vente  du  gage  la  contre- 
partie des  sommes  qu’il  a avancées.  Aussi  une  marge 
suffisante  est-elle  laissée  entre  le  montant  de  l’avance 
(d  la  valeur  des  litres  au  jour  où  l’avance  est  consentie. 
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Seulement  le  défaut  de  ce  genre  d’opéralion  est  qu’elle 
grève  l’emprunteur  d'une  charge  assez  lourde.  Fn  efîel, 
comme  1 avance  sur  titres  est  un  moyen  pour  les  com- 
merçants de  se  procurer  à la  Banque  les  capitaux  dont 
ils  ont  besoin,  le  taux  de  l’avance  se  trouve  en  corréla- 
tion étroite  avec  le  taux  de  l’escompte.  Quand  l’argent 
est  rare,  le  taux  de  l’avance  et  le  taux  de  l’escompte 
subissent  une  hausse  parallèle. Ainsi, lors  de  la  dernière 
crise  monétaire  survenue  au  commencement  de  1907, 


1 olevalion  (iu  taux  de  I escompte  par  la  Banque  de  Fraii- 
ce  Ci  l/2  0/0au  lieu  de  3 0/Oj  fut  précédée  d’une  éléva- 
tion du  taux  des  avances  de  3 1 2 0/0  à 4 0/0 

Il  s agit,  en  définitive,  de  la  mise  en  gage  d’une 
créance.  Or,  cette  opération,  réglementée  d’abord  par 
le  (.ode  civil  pour  les  créances  à personnes  dénommées 
(art.  1690),  a été  reprise  en  droit  commercial  par  la  loi 
du  23  mai  1863,  qui  a créé  en  principe  autant  de  pro- 
cédés spéciaux  de  mise  en  gage  qu’il  existe  de  catégories 
de  titres,  (^estainsi  que  le  transfert  de  garantie  cons- 
tate la  mise  en  gage  des  titres  nominatifs,  l’endos  de 
garantie  joue  le  même  rôle  pour  les  litres  à ordre,  enfin 
la  simple  tradition  suffit  pour  la  mise  en  gage  des  litres 
au  porteur.  La  plupart  des  auteurs  admettent  que  la 
mise  en  possession  de  l’objet  donné  (ui  gage  est  indis- 
pensable pour  la  régularité  du  contrat  de  gage  et  par 
suite  du  contrat  d’avance  sur  litres.  Seulement,  comme 
le  droit  lui-mème  n’est  pas  susceptible  de  possession, 
celle-ci  a pour  objet  le  titre,  qui  est  la  représentation 
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matérielle  de  la  créance  engagée.  On  dit  qu’en  général 
la  mise  en  gage  des  créances  comporte  une  formalité  de 
plus  que  la  mise  en  gage  d’une  valeur  quelconque,  la 
loi  ne  se  contenterait  pas  de  la  mise  en  possession,  elle 
exigerait  en  outre,  suivant  la  formule  du  litre,  une 
signification,  un  transfert  ou  un  endos  de  garantie  ; les 
titres  au  porteur  seuls,  se  confondant  avec  des  objets 
corporels,  ne  seraient  pas  astreints  à celte  multiplicité 

de  formes. 

Toutefois,  pour  certains  auteurs,  la  mise  en  posses- 
sion ne  serait  pas  nécessaire  pour  la  mise  en  gage  des 
créances  civiles  ou  des  créances  négociables  (nominati- 
ves ou  à ordre).  La  constitution  de  gage  coni[)orterait 
une  mesure  de  publicité  originale  variable  suivant  la 
nature  du  titre  (signification,  transfert  ou  endos  de 
garantie,  qui  rendrait  inutile  la  mise  en  possession. 
(;ielle-ci  se  bornerait  à jouer  le  rôle  de  publicité  pour  le 
nantissement  des  objets  corporels  et  des  titres  au  por- 
teur (Thaller,  Traité  de  droit  commercial  3"  édition, 
1904;  Colmet  de  Santerre,  Cours  analutique  de  droit 
civil,  t.  VIII,  n“  302  his). 

Mais  la  jurisprudence  est  d’un  avis  contraire,  et  elle 
exige  avant  tout,  pour  la  validité  du  gage,  la  remise  du 
litre.  Elle  accorde  la  préférence  à la  mise  en  possession 
plutôt  qu’aux  formalités  qui  sont  destinées  à porter  le 
contrat  de  gage  à la  connaissance  du  débiteur  engagé. 
« Pour  elle,  écrit  .M.  Guionin,  la  mise  en  possession  par 
remise  du  titre  constitue  donc  la  mesure  de  publicité 
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par  excellence  du  nantissement  sur  créances  [Ihèse^ 

p.  15). 

Il  importe  d’abord  de  distinguer  le  contrat  d'avances 
sur  titres  d’opérations  similaires  (Cf.  Guionin,  7’/^è.sc, 
p.  19etsuiv.).  Il  faut  d’abord  le  distinguer  du  Lom- 
bcu'dgeftchaef! , prêt  sur  nantissement  de  titre  assez, 
usité  en  Allemagne.  Cette  opération  consiste  en  ceci  • 
un  spéculateur  achète  des  titres  au  comptant  cliez  un 
banquier,  celui-ci, prenant  ensuite  les  titres  en  couver- 
ture, prête  au  client  les  fonds  nécessaires  pour  un 
certain  la[)s  de  temps  moyennant  une  commission 
convenue  entre  eux  (De  l’introduction  et  de  la  légalité 
de  l'opéiation  dite  Lombardgescbael't,  Revue  juridiijne 
des  opérations  de  Bourse,  n"  Il  du  25  juillet  1900, 
p.  U9).  La  différence  entre  cette  convention  et  le 
contrat  d’avances  sur  titres,  c'est  que  le  prêt  est  con- 
senti par  l’établissement  financier  à l’occasion  de  titres 
qu’il  a vendus  lui-même  à l’emprunteur,  tandis  que, 
dans  le  contrat  ordinaire  d’avances  sur  titres,  le  prêt 
n’est  précédé  d’aucun  achat  par  l’emprunteur.  Cette 
opération,  usitée  en  Allemagne,  est  peu  pratique  à la 
Bourse  de  Paris,  en  raison  des  facilités  qu’offrent  les 
avances  sur  titres  consenties  par  les  grands  établisse- 
ments de  crédit,  et  notamment  par  la  Banque  de  France 
(V.  Thaller,  Des  avances  sur  titres  en  banque.  Annales 
de  droit  couiniereial,  1901,  p.  05). 

D’autre  part,  on  pourrait  être  tenté  de  confondre  la 
mise  de  litres  en  gage  avec  la  dation  de  ces  mêmes 
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litres  en  paiement.  C’est  ainsi  que,  au  sujet  de  la  cou- 
verture, il  est  possible  de  se  demander  si  elle  représente 
un  nantissement  constitué  en  garantie  d avances,  que 
l’intermédiaire  pourra  consentir  à son  client,  ou,  au 
contraire,  s’il  ne  s’agit  pas  d’une  dation  en  paiement 
anticipée  faite  par  le  client  à l’intermédiaire  en  vue  de 
couvrir  les  différences  dont  il  pourrait  être  un  jour 
débiteur  (Cf.  Geoulfre  de  Lapradelle  et  Lévy-L llmann. 
Les  négociations  de  valeurs  cotées  et  effectuées  par  les 
coulissiers,  Aimales  de  droit  rouiuiercial,  1890,  p.  139  ; 
Cass,  civ,,  22  mai  1895  etBeq.,  9 décembre  1890,  S. 
97.1.385).  Mais,  en  fait,  la  question  ne  présente  pas 
grand  intérêt,  au  moins  pour  les  agents  de  change,  car, 
depuis  le  décret  du  7 octobre  1890  (art.  01,  2®  alinéa), 
l’agent  de  change  peut  vendre  la  couverture  en  bourse 
sans  recourir  à des  formalités  préalables.  Dès  lors  peu 
importe  qu’il  s’agisse  d’une  simple  mise  en  gage  des 
titres  ou,  au  contraire,  d’une  véritable  dation  en  paie- 
ment. La  question  ne  conserve  de  l’intérêt  que  lorsqu  il 
s’agit,  non  plus  d’agent  de  change,  mais  d un  interme- 
diaire quelconque.  La  jurisprudence  recherche,  en 
|)ai*eil  cas,  quelle  était  l’intention  présumée  des  parties 
et,  d’après  le  résultat  de  son  examen,  elle  considère  la 
couverture  tantôt  comme  une  dation  en  paiement,  et 
tantôt  comme  une  simple  remise  en  gage  (Paris,  29  no- 
vembre 1858,  D.  59.1.292  et  conclusions  de  l’avocat 
général  Barbier  ; Bordeaux,  15  juin  1857,  D.  58.2.31: 
Paris,  8 mars  1880,  Gaz.  Trih.,  12  juin  1 880).  L’analyse 


- ^ 


4 


i. 


ii; 

•. 

IV.À 

iii 

1 1» 

.1.' 

•r  f 

‘ »(. 

a 


îi 


4 N 


i:ii.\f>i  i HK  11 


de  l’inlenLioii  des  parties  conduirait  à rechercher  s’il 
y a eu  avant  tout  accord  de  volonté  des  parties  sur 
le  paiement  des  pertes  subies,  aiKpiel  cas  on  sérail  en 
faced’un  simple  ga^e,  ou,  au  contraire,  silo  donneur 
d 01  (1 1 0 a consenti  par  avance  a la  ven  te  de  la  cou  vertu  l'c , 
auquel  cas  on  serait  en  lace  d’une  dation  en  paiement 
autorisant  l'intermédiaire  à disposer  des  titres  selon  les 
termes  prescrits  par  les  articles  2078  du  Code  civil 
et  93  du  Code  de  commerce  (Cass,  req.,  9 décembre 
1895,  S.  97. 1 .177  et  note  de  M.  Pic).  L’intérêt  de  la 
question  de  savoir  s il  y a dation  en  paiement  ou  avance 
sui  tities  est  facile  a saisir.  S il  y a dation  en  paiement, 
la  Banque  acquiert  immédiatement  sur  les  titres  les 
pouvoirs  d’un  propriétaire  et  elle  peut  en  disposer 
librement,  tandis  que  dans  l’avance  sur  titre,  elle  est 
obligée  de  respecter  les  droits  du  propriétaire  Jusqu’à 
l’époque  fixée  pour  l’éehéaiKîe.  Le  gage,  en  ellel,  est  un 
contiat  accessoire  qui  n intervient  (ju  en  vue  de  garan- 
tir le  remboursement  d’une  avance  de  fonds  à laquelle  il 
est  atîecté  ; le  plus  souvent,  d ailleurs,  la  remise  des  ti- 
tres en  gage  intervient  comme  contre-partie  du  verse- 
ment des  deniers  empruntés.  Les  deux  opérations  sont 
liées  en  un  tout  indivisible  et.  plutôt  que  de  dire  qu'il 
y a prêt  accompagné  d’une  mise  en  gage,  la  pratique 
désigné  les  deux  opérations  sous  une  dénomination 
commune,  le  contrat  d’avances  sur  litres. 

L’opération  se  réalisera  de  la  manière  suivante: 
l’emprunteur,  celui  qui  a besoin  d’argent,  s’adresse  à 
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la  Banque  qui  joue  le  rôle  de  préteur  : il  lui  remet  en 
gage  un  litre  que  celle-ci  conserve  jusqu’à  complète 
restitution  du  gage  qu’il  lui  a avancé  et  des  intérêts  du 
prêt  consenti.  C’est  un  prêt,  seulement  un  prêt  pour 
lequel  le  créancier  a exigé  des  garanties  particulières 
résultant  de  la  dation  en  nanlissemenl  des  titres  qui 
ont  été  apportés  par  rempriinteur.  La  constitution  de 
gage  devient  l’accessoire  de  l’acte  principal  d’emprunt 
dont  le  rôle  prédomine  dans  le  contrat,  mais  elle  en  est 
l’accessoireinlime.  si  bien  qu’il  devient  difficile  de  sépa- 
rer les  deux  conventions  l’une  de  l’autre.  Le  contrat 
offre  1 avantage  pour  le  banquier  de  lui  assurer  qu’il 
rentrera  dans  son  avance  à l’échéance  fixée.  Faute  de 
remboursement  à la  date  convenue,  il  aura  à sa  disposi- 
tion les  moyens  très  expéditifs  que  lui  |)rociire  la  légis- 
lation commerciale  : l’un  des  plus  commodes  sera  la 
mise  en  vente  des  litres  par  le  ministère  d’un  agent  de 
change,  véritable  courtier  inscrit  et  assermenté  (Cf. 
Thaller,  Traité  de  droit  commercial,  3®  éd.,  1904. 
IP  1 093  et  Annales  de  droit  commercial,  1901,  p.  05). 

.Mais,  bien  que  les  deux  opérations,  prêt  et  gage, 
soient  juxtaposées  et  liées  intimement  au  point  de  ne 
sembler  faire  qu  un,  il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin 
cette  analyse  et  aller  jusqu’à  dire  qu’on  est  en  face  d’un 
contrat  nouveau  distinct  du  prêt  et  du  nantissement, 
contrat  véritablement  original  qui  devrait  être  ajouté 
à la  liste  des  conventions  érigées  en  contrats  nouveaux 
depuis  le  Code  civil.  On  a été  jusqu’à  prétendre  en  effet 
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que  le  contrat  ne  rentrait  pas  j)lns  dans  la  catégorie 
des  contrats  de  |>rèt  que  dans  celle  des  contrats  de  nan- 
tissement et  qu’il  constituait  un  véritable  contrat  synal- 
lagmatique innommé, c’est-(à-dire  non  prévu  par  le  Code 
civil  et  engendrant  deux  obligations  réciproques,  l’une 
à la  charge  de  celui  qui  emprunte  sur  les  titres,  portant 
sur  la  restitution  de  la  somme,  l’autre  incombant  a 
l’établissement  préteur  et  l'obligeant  a eflectuer  la 
remise  des  titres  une  t’ois  le  remboursement  obtenu.  11 
ne  s’agit  jjas  là  d’une  pure  construction  théorique,  ses 
auteurs  se  sont  proposé  d’atteindre  des  résultats  prati- 
ques, ils  ont  cherché  à valider  les  opérations  passées 
par  beaucoup  d’établissements  de  crédit, qui  ne  sont  pas 
autorisés  par  l’administration  à consentir  des  prêts 
contre  nantissement,  soit  de  marchandises,  soit  de 
titres.  L’article  411  du  Code  pénal  punit  en  effet  d’un 
emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus  et  d une  amende  de  100  a 2.000  francs 
« ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêts 
sur  gage  ou  nantissement  sans  autorisation  légale  ou 
qui  n auront  pas  tenu  un  registre  conforme  aux  règle- 
ments ».  Crâce  à cette  nouvelle  théorie,  ces  établisse- 
ments non  autorisés  pouvaient  prétcmdre  qu  ils  avaient 
le  droit  de  consentir  des  avances,  puisqu  ils  ne  ren- 
traient ni  dans  la  catégorie  des  prêts  ni  dans  celle  des 
nantissements,  et  l’on  faisait  valoir,  a 1 appui  de  cette 
argumentation  juridique,  que  ces  opérations  peuvent 
être  très  utiles  à un  grand  nombre  de  personnes  qui  ont 
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besoin  d’argent,  qui  possèdent  des  garanties,  mais  qui 
ne  peuvent  pas  facilement  trouver  un  prêteur.  Pour 
sauver  ces  opérations  qui  rentrent  dans  la  banque  libre 
et  qui  sont  nécessaires  au  commerce,  on  s’était  donc 
efforcé  de  leur  donner  une  autre  base  que  le  gage 
(lhaller,  iôid.,  n“  lUOOi  et  on  essayait  de  les  couvrir 
en  les  présentant  comme  des  contrats  innommés. 

En  droit  fiscal,  la  question  pr-ésente  également  un 
Intérêt.  Si  l’avance  sur  titres  est  un  contrat  innommé 
dillérent  d’un  emprunt  proprement  dit,  la  conséquence 
immédiate  est  que  l’impôt  sur  le  revenu  établi  par  la  loi 
du  29  juin  1872  sur  tous  les  em[»runls  faits  par  les 
sociétés  n’est  pas  applicable.  Le  nantissement  qui  in- 
terviendrait comme  condition  du  prêt  entraînerait 
l’exonération  de  tout  impôt  sur  les  intérêts  payés  à 
l’occasion  de  cet  emprunt. 

Mais  la  jurisprudence  a écarté  cette  doctrine.  Dans 
les  arrêts  qu’elle  a rendus  à ce  sujet,  la  Cour  de  cassa- 
tion parle  « des  conventions  » et  non  de  la  convention 
uniquecontenuedans  l’acte  d’avance  sur  titres  fV.  Cass.. 
8 mars  1887,  D.  87.1.103  : S.  !HI. 1.2.37,  Note  de 
M.  Lyon-Caen:  29  octobre  1891,  S.  90.1.193,  Xote 
de  .M.  Wahl;  Lyon-Caen  et  Renault,  T/aité  de  droil 
rommenml,  t.  3,  p.  20.3  et  208).  C’est  donc  que,  pour 
elle,  l’indissolubilité  qui  unit  les  deux  contrats  n’em- 
pêche pas  qu’il  y ait  deux  conventions  ayant  une  exi.s- 
tence  distincte  : le  prêt  et  le  gage.  Elles  sont  juxtaposées 
et  coexistantes,  mais  elles  ont  ce|)endant  une  vie  iiulé- 
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peiulaiile.  Il  faut  donc  conclure  4110  1 avance  sur  litres 
n’esl  pasencore  wwconU'ul  iwf/^c/f/wrt/oeetdisUnct  nialgi  c 
la  tendance  qui,  dans  la  pratique  des  allaires,  consisle 
à la  présenter  sous  cet  aspect  aussi  bien  en  l"  rance  qu  en 
Italie  ^Bruscbettini,  Revue  trimeslrielle  de  droit  nnil, 
1905,  p.  422).  Il  n est  pas  exact  de  voir  dans  l’avance 
sur  litres  un  contrat  nouveau  ; elle  corresj^ond  a une 
convention  dans  laquelle  les  parties  se  proposent  ne 
constituer  une  sûreté  garantissant  le  remboursement 
d’un  prêt  ; c est  là  l’inlention  évidente  des  parties  , elle 
est  donc  une  mise  en  gage  véritable  ; elle  engendre  in- 
contestablement des  ra[)ports  compliqués  provenant 
de  ce  que  le  contrat  donne  lieu,  indépendamment  de 
l’observation  des  règles  du  droit  commun,  au  respect 
des  presci'iptions  spéciales  que  chaque  établissement 
peut  édicter  pour  faciliter  ce  genre  d’o|)éralion.  Mais 
celte  complexité  n enlève  nullement  a 1 avance  sui  ti- 
tres son  caractère  de  contrat  de  gage  (bn  ce  sens 
Guioniiq  Thhe,  p.  72;.  L’analyse  des  éléments  consti- 
tutifs de  l'opération  ne  saurait  nous  conduire  à une 
autre  conclusion.  L’établissement  de  crédit  ne  consent 
qu’un  prêt  et  il  se  garantit  avec  les  titres  qui  lui  sont 

remis  et  qu’il  reçoit  en  gage. 

De  celle  idée  qu’il  s’agit  d’un  contrat  de  gage  décou- 
lent les  conséquences  suivantes  : l"  L’opération  ne 
pourra  être  conclue  que  par  des  personnes  capables  ; 
2"  La  rédaction  du  contrat,  étant  donné  qu’il  s agit  d’un 
prêt  sur  gage,  contrat  unilatéral,  pourra  être  établie, 
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sur  un  seul  original  ; il  en  faudrait  deux,  conformément 
à l’article  1325  du  Code  civil,  s’il  s’agissait  d’un  contrat 
innommé;  3“  D’après  une  jurisprudence  très  ferme,  la 
possession  de  l’objet  donné  en  gage  est  indispensable 
à la  validité  du  contrat.  C’est  donc  par  l’idée  fonda- 
mentale que  le  nantissement  de  titres  en  vue  d’obtenir 
une  avance  constitue  un  véritable  gage  que  s’expliquent 
à la  fois  les  formalités  constitutives  du  gage  et  ses 
effets,  tant  pendant  la  durée  du  contrat  qu’à  l’échéance. 

L’un  des  [ilus  importants  parmi  ces  effets  est  que  le 
créancier  gagiste  ne  peut  pas  disposer  du  gage  ; il  ne 
peut  exercer  les  droits  et  les  avantages  attachés  à la 
créance  donnée  en  gage  ; il  ne  possède  que  le  droit  de 
rétention,  l’action  oblique  qui  lui  est  conférée  par  l’ar- 
ticle 1106  et  le  droit  de  vente  si,  à l’échéance  fixée,  les 
conditions  du  contrat  ne  sont  pas  respectées  (art.  2073, 
C.  civ.). 

Liant  donné  qu’il  s’agit  d’un  gage  portant  sur  une 
valeur  incorporée  autre  qu’une  créance  civile,  la  mise 
en  gage  s’effectuera  par  la  simple  remise  en  gage  du 
titre  qui  constate  la  propriété,  sans  qu’il  y ail  lieu 
d’adresser  la  notification  exigée  par  l'article  2075  (Pla- 
niol, Traité  de  droit  civil , 4<^éd.,  t.  Il,  n"  2413). 

Il  reste  une  question  : Nous  sommes  en  présence  d'un 
prêt  garanti  par  une  constitution  dégagé  ; seulement  ce 
prêt  est-il  commercial  ? Liant  donné  la  qualité  du  ban- 
quier, qui  est  commerçant,  l'avance  consentie  par  la 
banque  est-elle  nécessairement  un  acte  commercial  ? 
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Un  bien  n'emprunle-l-elle  ce  caractère  qu’à  raison  de 
circonstances  étrangères  à l’acte,  telles  que  la  destina- 
tion des  fonds  [)rètés  ? Deux  opinions  sont  encore  ici  en 
conflit. 

D’apres  la  première,  le  prêt  fait  |)ar  un  commerçant 
est  nécessairement  et  toujours  commercial  ; dès  lors, 
le  banquier  étant  commerçant,  le  prêt  consenti  par  lui 
est  toujours  commercial,  quelle  qu<3  soit  la  condition 
delà  personne  qui  emprunte  et  sans  avoir  égard  à la 
destination  de  la  somme  prêtée  ni  à la  forme  du  prêt. 
Cette  opinion  s’appuie  sur  la  nécessité,  pour  le  ban- 
quier qui  utilise  ses  capitaux  de  cette  manière,  de  per- 
(tevoir  des  intérêts  plus  élevés  qu’en  matière  civile 
(Cass.,  Il  mars  183(3,  S.  50.729;  Douai,  24  janvier 
1873,  S.  73.2.224). 

D’après  une  seconde  opinion,  on  admet  que  les  prêts 
consentis  à l’occasion  des  opérations  normales  d’un 
(îommerçant  ou  d’un  banquier  sont  de  nature  commer- 
ciale, sans  s’arrêter  à la  pei’sonne  du  prêteur  et  à la 
destination  des  deniers  empruntés  ; mais,  dans  le  cas 
où  il  serait  établi  que  les  fonds  affectés  au  prêt  ont  reçu 
une  destination  purement  civile,  le  prêt  consenti  par 
un  banquier  à un  emprunteur  non  commerçant  et  qui 
n’emprunte  pas  dans  un  but  commercial  deviendrait 
étranger  au  commerce  (Cass.,  10  janvier  1888,  S.  88. 
1.457;  Aubrv  et  Hau,  Cours  de  droh  civi/  français, 
t.  4,  § 390  ; Comp.  Lyon-Caen  et  llenault.  Manuel  de 
droit  commercial,  9®  éd . , 1 908,  n°  434) . 
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L’intérêt  de  la  question,  d’une  manière  générale,  c’e-t 
que  la  constatation  du  gage  civil  doit  être  faite  par  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé  enregistré  (art.  2073) 
tandis  que  l’article  91  du  Code  de  commerce  dispense 
les  parties  d’observer  ces  conditions  de  forme  (art.  ol , 
modifié  par  la  loi  du  23  mai  1803)  pour  le  gage  com- 
mercial. Etant  donné  que  c’est  au  regard  de  rem.[)run- 
teur  seul  que  la  nature  du  prêt  se  détermine,  et  que, 
même  pour  un  commerçant,  la  nature  du  prêt  résulte 
uniquement  de  la  destination  qu’il  assignera  à la  somme 
empruntée,  on  comprend  combien  la  difticulté  est  déli- 
cate. D’autre  part,  le  banquier  n’a  guère  le  moyen  de  se 
renseigner,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  sur  la  qua- 
lité de  l’emprunteur  et  surtout  sur  la  destination  future 
des  deniers  empruntés  (Cf.  Tballer,  Des  avances  sur 
titres  en  banque.  Annales  de  droit  commercial,  1901, 
p.  05). 

Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  que  la  difficulté 
ne  se  pose  pas  avec  la  même  ampleur  pour  la  Banque 
de  France  et,  à son  égard,  la  distinction  envers  les 
avances  civiles  et  les  avances  de  nature  commerciale  ne 
présente  pas  un  grand  intérêt  pratique.  En  effet,  le  taux 
de  l’intérêt  qu’elle  perçoit  ne  dépasse  jamais  3 à 4 0 O, 
chiffre  inférieur  au  maximum  de  5 0 0 qui  existe  en 
matière  civile.  D’autre  part,  elle  ne  retient  aucune  com- 
mission, aucun  supplément  quelconque  d’intérêt  ; enfin , 
dans  tous  les  cas,  l’acte  est  constaté  par  écrit.  D’ail- 
leurs, depuis  l’ordonnance  du  15  juin  1834,  les  textes 
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relatifs  aux  avances  consenties  parla  Banque  de  France 
ne  distinguent  pas  entre  les  avances  civiles  et  les  avan- 
ces commerciales. 

Etant  donné  que  les  opérations  d’avances  sur  titres 
constituent  des  prêts  sur  gage,  nous  sommes  amené 
à dire  que  les  règles  générales  du  gage  s’appliqueront  ; 
mais  ces  règles  vont  se  compliquer  de  ce  que  des  pres- 
criptions d’ordre  intérieur  concernent,  à la  Banque  de 
France,  le  service  des  avances  sur  litres. 
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DES  CO-NDITIONS  SPÉCIALES  AU  CONTRAT  D AVANCE 
SCR  TITRES  A LA  RANOUE  DE  FRANCE. 


La  Banque  de  France,  au  point  de  vue  des  avances 
sur  titres,  se  trouve  régie  par  une  législation  spéciale 
contenue  dans  l’article  10  des  statuts  de  1808,  les  arti- 
cles 3 et  4 de  la  loi  du  17  mai  1834  et  surtout  dans  l’or- 
donnance du  15  juin  1834.  Tous  ces  textes  lui  interdi- 
sent de  prêter  sur  la  seule  garantie  du  crédit  personnel 
de  l’emprunteur  ; aussi  ne  consent-elle  des  prêts  que 
sur  remise  de  titres  ou  de  métaux  précieux. 

Mais  il  convient  d’observer,  dès  le  début,  que  la  ré- 
glementation d’ordre  intérieur  relative  à la  Banque  de 
France  ne  peulmodifier  le  caractère  juridique  des  con- 
ventions relatives  aux  avances  sur  titres  qu’elle  consent, 
et  qu  a cet  égard,  elle  n’échappe  en  aucune  manière  nu 
droit  commun.  11  y a sans  doute  des  textes  qui  indiquent 
les  valeurs  que  la  Banque  recevra  en  garantie,  qui  tixent 
ta  proportion  de  l’avance  à consentir,  le  minimum  et  le 
délai  des  avances,  etc.  Mais  ces  prescriptions,  pure- 
ment internes,  n’ont  nullement  pour  objet  de  modifier 
les  règles  générales  et  celles-ci  s’appliquent  même  aux 
avances  faites  par  la  Banque  de  France.  C’est  ce  qu’a 
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décidé  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du  29  octobre 

1894  : « Attendu qu'il  n’importe  pas  davantage 

qu'il  soit  interdit  à la  Banque  de  l'ranee  de  faire  des 
avances  sans  remise  de  titres  en  nantissement,  que  la 
nécessité  de  cette  sûreté  obligatoire  ii’a  aucune  influence 
sur  la  nature  de  l’avance  dont  elle  garantit  le  recouvre- 
ment et  qu’elle  n’en  demeure  pas  moins  un  emprunt.  » 
;^S.  96. 1 . 1 93  et  note  de  M.  Wahl.; 


Puisque  les  règles  du  droit  commun  s’appliquent 
pour  la  régularité  du  contrat  d’avance  sur  titres  passé 
avec  la  Banque  de  France,  il  nous  faut  étudier  briève- 
ment les  conditions  exigées  par  le  droit  commun.  Ces 


conditions  sont  au  nombre  de  deux  : elles  concernent 
d’abord  lacapacité  de  l’emprimteur  ; ensuite  l’iiidication 
des  titres  ou  valeurs  qui  peuvent  être  remises  en  nan- 
tissement. 


1 . — Règles  relatives  à la  capacité  de  l’emprunteur. 

li’examen  de  la  capacité  requise  concerne  unique- 
ment, bien  entendu,  celle  de  l’emprunteur.  Or,  pour 
déterminer  cette  capacité,  il  faut  avoir  présent  à l’es- 
prit le  |)rincipe  que  l'opération  qui  consiste  à em- 
prunter sur  des  litres  est  accompagnée  d’une  aliénation 
éventuelle  de  ces  litres.  11  faut  doue  avant  tout  que 
l’emprunteur  ait  la  capacité  d’aliéner. 

Par  suite,  le  mineur  non  émancipé  ne  pourra  en 
aucun  cas  pratiquer  ce  genre  d’o|>ération.  Quant  au 
mineur  émancipé,  il  pourra  obtenir  une  avance  sur 
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titres  s'il  est  commerçant,  car  la  loi,  lui  permettant 
d’emprunter  et  d’engager  ses  immeubles,  l’autorise  à 
forliorl  àengagei’  ses  meubles  et  ses  valeurs  mobilières 
pour  les  besoins  de  son  négoce  : l’article  2 du  Code  de 
commerce  est  formel  à cet  égard.  Si  le  mineiii’  éman- 
cipé, n’est  pas  commerçant,  l'avance  sur  titres  exigera, 
pour  être  régulière,  un  avis  du  conseil  de  tamille, 
bomologué  par  le  tribunal  civil,  article  483, pour  le  cas 
où  les  valeurs  mises  en  gage  dépassent  1 .500  francs  de 
capital.  Toutefois  il  convient  d’observer  que  la  Banque 
de  Fi*ance  applique  ici  nue  règle  spéciale,  d’après  la- 
quelle elle  refuse  de  prêter  sur  titres  aux  mineurs, 
même  émancipés. 

Quant  à la  femme  mariée,  il  l'ésulte  de  l'article  217 
du  Code  civil  qu  elle  ne  peut  emprunter  sur  titres  sans 
l’iiutorisation  de  son  mari.  Toutefois,  il  nous  semble 
que  depuis  la  loi  du  13  juillet  1907,  la  femme  qui  se 
livre  au  commerce  ou  à uu  travail  quelconque  a le  droit 
de  mettre  seule  en  gage  les  litres  qu’elle  a pu  acquérir 
au  moyen  des  économies  réalisées  sur  ses  gains  et  elle 
n’est  plus  contrainte  de  recourir  à l’autorisation  mari- 
tale. La  question  n'est  pas  douteuse  pour  la  femme 
mariée  commerçante.  Les  articles  5 et  7 du  Code  civil 
lui  permettaient  déjà  d’engager  et  d'bypolbéquer  ses 
immeubles  pour  les  besoins  de  son  commerce  et,  à plus 
forte  raison,  ses  valeurs  mobilières  sans  rautorisaliou 
de  son  mari.  Quanta  la  femme  mariée  séparée  de  corps, 
reiîouvrant  sa  pleine  capacité,  elle  a le  pouvoir  de  pas- 
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ser  seule  un  contrat  d’avances  sur  titres.  Mais  la  femme 
séparée  de  biens  ne  peut  aliéner  ses  valeurs  mobilières 
qu’autant  que  l’aliénation  est  nécessitée  parles  besoins 
(le  l’administration.  La  jurisprudence  paraît  lui  refuser 
la  capacité  de  les  aliéner  pour  d’autres  motifs  et,  d’une 
manière  générale,  d’emprunter  sous  forme  d’avances 
qui  lui  seraient  consenties  sur  ses  valeurs  mobilières 
iiNancy,  24]uin  18oi,  S.  o4.2.550;  Paris, 12  mai  1859, 
S.  59.2.561  ; Aix,  29  avril  1890.  S.  90.2.130;  Cass., 
24 octobre  1906,  1).  07.1 .14). 

Si  la  femme  mariée  ne  peut,  d’une  manièregénérale, 
emprunter  sur  ses  valeurs  mobilières,  le  mari  possède- 
t-il  àcetégarddes  droits  |)lus  considérables  et  a-t-il  le 
pouvoir  de  contracter  seul  une  avance  sur  des  litres 
qui  appartiennent  en  propre  à sa  femme?  Il  tant,  pour 
répondre  à celte  question,  distinguer  suivant  les  régi- 
mes matrimoniaux.  1°  Sous  la  communauté  légale,  la 
femme  ne  peut  posséder  des  valeurs  mobilières  en  pro- 
pre que  si  elle  a reçu  une  libéralité  testamentaire  ou 
une  libéralité  entre  vifs  grevés  de  la  condition  que  les 
biens  donnés  ne  tomberaient  pas  dans  la  communauté. 
Le  mari  n’aurait  pas,  dans  l’opinion  commune,  le  droit 
de  passer  relativement  à ces  valeurs  un  contrat  d’a- 
vance (Planiol,  t.  3,  n“  1500).  Les  modifications  con - 
ventionnelles  au  régime  de  la  communauté  et  qui  ten- 
dent à en  changer  la  composition  active  ou  passive  ne 
porteraient  pas  atteinte  à celte  règle  générale  (Nous  ne 
faisons  que  résumer  sur  ce  point  les  principes  géné- 
raux'. 
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1°  Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  d exclu- 
sion de  communauté,  le  mari  n’a  le  pouvoir  d’aliéner 
que  les  meubles  de  sa  femme  eonsomptibles  jiar  le  pre- 
mier usage.;  ce  qui  exclut  pour  lui  la  laculté  de  se  laire 
consentir  une  avance  sur  les  litres  propres  a celle-ti 
(Planiol,  t.  3,  n°  1420). 

3"  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  un  (ou- 
trai d’avance  sur  titres  propres  à la  femme  ne  pourrait 
être  conclu  que  par  les  deux  époux  ensemble,  le  maii 

intervenant  aux  lins  d autorisation. 

Celte  règle  s’applique  aussi,  4“  sous  le  régime  dotal, 
aux  titres  parapbernaux  (Planiol,  l.  3,  n"  I66i  ).  Mais, 
relativement  aux  valeurs  mobilières  dotales,  il  semble 
résulter  du  système  suivi  par  la  jurisprudence  que  le 
mari  aurait  le  droit  de  se  faire  consentir  des  avan- 
ces sur  ces  valeurs.  La  dot  mobilière  est  en  etfel  alié- 
nable par  lui.  Seulement  la  femme  n’aurait  pas  la 
même  faculté,  attendu  que  la  dot  mobilière  ne  peulêlie 
compromise  par  aucun  acte  de  l’épouse  (Plaiiiol,  t.  3, 

n“  1 573). 

Toutefois  il  convient  de  remiirqner  que,  suc  ce  pomi 
encore,  lu  Banque  de  France  suit  une  pratique  spéciale 
et,  lorsqu’elle  est  fixée  sur  la  qualité  d'époux  ou  d’e- 
pouse  de  la  personne  qui  se  i.résente  à ses  guichets, 
elle  ne  manque  pas  d’exiger  le  concours  des  deux  con- 
ioinls  pour  ne  pas  engager  sa  propre  responsabilité. 

D’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l’idenlilé  du  clieni,  la 
Danque  impose  des  juslilicalions  plus  minutieuses  en 
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matière  d’avance  sur  litres  que  pour  les  simpies  depots. 
Oiiand  l’emprunteur  n'est  pas  connu  du  personnel,  il 
doit  jnslilier  de  son  idenlité  en  Taisant  préalablement 
certifier  .sa  signature.  Si  les  titres  sont  nominatil's,  cette 
formalité  doit  cire  donnée  par  un  notaire  ou  un  agent 
de  change  : cette  condition  est  même  généralement  exi- 
gée pour  l’ouverture  d’un  compte  courant  «l’avance.  A 
cela  se  bornent  les  précautions  prises  ; on  conçoit  qu'il 
ne  serait  guère  possible,  sans  compromettre  à la  fois  les 
intérêts  delà  Banque  et  ceux  de  son  client,  deprocéder 
à une  enquête  plus  longue  et  plus  approfondie.  Ainsi 
l’avance  peut  être  consentie  aussi  bien  au  nu-pro- 
priétidre  du  titre  qu’au  propriétaire  lui-même,  à la 
(‘ondition  toutefois  que  le  certificat  d’inscription  au 
nom  du  titulaire  ne  contienne  aucune  restriction  quant 
à l’aliénation  du  titre  et  que  l’usufruitier  s’oblige  soli- 
dairement au  remboursement. 

Quand  il  s’agit  d’une  avance  consentie  à une  société, 
la  Banque  exige  la  production  des  statnis  comme  con- 
dition préalable  du  contrat.  Certaines  antres  restrictions 
a la  faculté  d obtenii*  une  avance  -^ur  titres  concernent  : 
1“  les  notaii'es  ; en  vertu  d’une  déi-ision  prise  par  le  con- 
seil général  de  la  Banque  le  fi  mai  1852,  ces  officiers 
ministériels  ne  peuvent  emprunter  que  sur  des  valeurs 
nominatives  immatriculées  à leur  nom. 

2°  Les  établissements  publics  ne  peuvent  demander 
un  prêt  sur  litre  à la  Banque  qu’après  une  décision  de 
l'autorité  administrative  et  cette  demande  n’est  accueil- 
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lie  que  si  un  avis  favorable  est  donné  par  le  conseil 
général  de  la  Banque. 

Lnlin,  3°  aucun  agent  de  la  Banque  ne  peut  contrac- 
ter nn  emprunt  sans  autorisation  du  conseil. 

i 2.  — Règles  relatives  aux  valeurs  susceptibles  d être  1 objet 

d’un  contrat  d'avance  sur  titres  à la  Banque  de  France. 

Ce  n’est  j)as  seulement  sur  des  valeurs  agiéées  \ydv 
la  Banque,  mais  encore  sur  remise  du  récépissé  d un 
dépôt  préalablement  opéré  à Paris  que  les  emprunteurs 
peuvent  obtenir  des  avances  soit  a la  Banque  centrale 
soit  dans  les  succursales.  Mais,  quelles  que  soient  les 
valeurs  sur  lesquelles  la  Banque  ait  consenti  des  avan- 
ces. un  principe  doit  être  posé  ; il  est  nécessaire  que  le 
consliluant  soit  propriétaire  des  titres  sur  lesquels  il 
sollicite  une  avance. 

Cette  condition  est  observée  facilement  pour  les  titres 
au  porteur,  puisque  la  simple  possession  en  fait  pré- 
sumer la  propriété  -art.  2279).  Toutefois,  pour  évi- 
ter l’éventualité  d’une  revendication  introduite  en  cas 

de  perte  ou  de  vol  et  pouvant  aboutir  à la  dépossessiou 
du  gage,  la  Banque  de  France  ne  consent  d'avance  qu'a- 
près  avoir  vérifié  si  les  titres  qu’on  lui  propose  ne  sont 
pas  frappés  d’opposition.  Cette  formalité  est  essentielle 
et  la  Banque  ne  se  contenterait  pas,  comme  beaucoup 
d’établissements  de  crédit,  de  la  simple  production  du 
bordereau  de  l’agent  de  change  constatant  l’achat  du 
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tille  ou  d une  pièee  d identité  présentée  par  l’empruii- 
tenr. 

Celte  observation  générale  formulée,  voyons  quels 
sont  les  titres  sur  lesquels  la  Banque  de  France  consent 
des  avances  (Nous  allons  repiamdre  à cet  égard  des 
indications  déjà  brièvement  données). 

Dapiès  1 article  16  des  statuts  du  16  janvier  1808, 
la  Banque  de  France  était  autorisée  seulement  à consen- 
tir des  avances  sur  les  elFets  publics  à échéance  déter- 
minée, c’est-à-dire  sur  les  bons  du  Trésor.  Mais  l’arti- 
cle 3 de  la  loi  du  17  mai  1834  a considérablement 
etendu  la  disposition  précédente.  Il  a permis  à la  Ban- 
que de  consentir  des  avances  sur  tous  les  effets  publics 
fiançais,  sans  que  la  condition  d une  échéance  fixe  et 
déterminée  soit  obligatoire.  Une  ordonnance  du  15  juin 
1843,  rendue  pour  raf)()lication  de  la  loi  précédente, 
fixe  les  conditions  dans  lesquelles  devront  être  consti- 
tuées les  avances  sur  les  fonds  publics  français.  Elle 
établit  en  même  temps  la  liste  des  litres  acce()lables 
en  garantie  de  prêt.  Cette  liste  comprenait,  à cette  épo- 
que, les  rentes  françaises,  les  obligations  et  bons  du 
Irésor.  Une  série  d’autres  décrets  sont  venus  ensuite 
indiquer  d’autres  valeurs  que  la  Banque  pourrait  rece- 
voir en  garantie  de  ses  avances  : Décrets  du  3 mai*s  1852, 
aiticlea,  pour  les  actions  et  obligations  des  chemins  de 
fer  français  ; du  28  mars  1 852  article  D',  pour  les  obli- 
gations de  la  \ ille  de  Paris  ; loi  du  9 juillet  1857,  arti- 
cle 7,  et  décret  du  20  juillet  1 857,  article  9,  pour  les 
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obligdLions  cmisGs  |>(U*  le  Crédit  honcier;  décret  du 
13  janvier  1869,  article  l"’,  pour  les  obligations  de  la 
Société  générale  algérienne  ; un  décret  du  conseil  géné- 
ral de  la  Banque  du  28  février  1880  a admis  plus  lard 
les  obligations  des  villes  françaises  et  des  départements  ; 
ensuite  ont  été  acceptées  les  obligations  émises  par  cer- 
taines chambres  de  commerce, notamment  par  celles  de 
Bordeaux  et  de  Nantes  ; juiis  les  obligations  2 12  0 O 
1898  or  du  gouvernement  hellénique;  les  obligations 
émises  par  le  gouvernement  général  de  l’Indo-Cbine  et 

par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie La  Banque 

met  d ailleurs  a la  disposition  de  ses  clients  une  liste  des 
valeurs  qu’elle  accepte  en  garantie  d’avances, avec  indi- 
cation de  la  quotité  avancée  sur  chaque  titre.  La  pro- 
portion de  l’avance  varie  de  60  à 80  0/0  suivant  la 
nature  des  valeurs  ; celles-ci  ne  peuvent  être  en  aucun 
cas  des  actions  de  la  Banque  de  France,  car  elle  ne 
prête  pas  sur  ses  propres  litres,  .lamais  la  quotité  du 
prêt  ne  |)eui;dépasser  les  4/5,  80  0 0,  de  la  valeur  des 
titres  remis  en  gage.  Cette  valeur  est  déterminée  par 
le  cours  de  la  Bourse  au  comptant  de  la  veille  (ordon- 
nances du  15  juin  1834,  art.  2).  Mais  le  conseil  général 
de  la  Banque  peut  fixer  à un  cbifire  inférieur  le  maxi- 
mum de  l’avance  que  la  Banque  consentira  sur  tel  ou  tel 
titie.  En  réalité,  la  proportion  de  l’avance  par  rap|»ort 
a la  valeur  du  titre  remis  en  garantie  n’atteint  80  0 O 
que  pour  les  avances  faites  sur  les  rentes  françaises,  les 
bons  et  les  obligations  du  1 résor.  (,  est  là  le  maximum  ; 
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généralement  les  avances  consenties  sur  d’autres  titres 
restent  notablement  au-dessous  de  cette  proportion  et 
n’atteignent  que  60,  70  et  75  0 0. 

La  Banque  consent  des  avances  aussi  bien  sur  les 
titres  au  porteur  que  sur  les  titres  nominatifs  Pour  ces 
derniers,  des  règles  spéciales  viennent  simplifier  celles 
qui  sont  géuéralemen t observées  dans  des  circonstan- 
ces semblables.  En  effet,  en  cas  dedé|iôt  de  titres  nomi- 
natifs en  garantie  d’avances,  la  BaiKiue  doit  commencer 
par  exiger  le  transfert  de  ces  titres  à son  nom.  11  s’opère 
au  moven  d’un  translert  de  garantie  sur  les  registies  de 

t* 

la  société  qui  a émis  ce  litre.  En  outre,  le  titre,  repré- 
sentant la  créance  du  propriétaire  de  la  valeur  sur  la 
société,  doit  régulièrement  être  détruit  et  un  autre  titre 
sera  constitué  au  nom  de  l'établiss^îment  auquel  il  est 
fourni  en  garantie  d’avances.  C’est  ce  qui  a lieu  en  fait 
pour  les  obligations  de  la  Ville  de  Paris.  (C  est  la  néces- 
sité de  présenter  des  comptes  apurés  à la  Cour  des 
Comptes  quiaempèché  la  Vdlle  de  Paris  de  suivre  1 exem- 
ple des  Compagnies  de  chemins  de  fers  et  d’autres  socié- 
tés.1 Mais,  depuis  quelques  années,  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  le  Crédit  Foncier,  etc.,  qui  suivaient  la 
même  rè^^-le,  ont  simplifié  ces  formalités  par  suite 
d’une  entente  avec  le  gouvernement  de  la  Banque 
^'1  Est,  le  Lyon,  le  Nord  ont  été  les  premiers  à user  de 
ce  procédé,  qui  a été  imité  depuis  par  les  autres  Com- 
pagnies etle  Crédit  Foncier)  le  transfert  en  garantie  est 
o]téré  sur  les  registres  comme  auparavant,  mais  le  titre 
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primitif  n’est  pas  détruit  et  remplacé  par  un  autre,  on  se 
contente  de  l’enfermer  dans  une  annexe  dans  laquelle 
l’opération  de  transfert  en  garantie  est  indiquée.  En 
cas  de  remboursement  du  })rèt,  l'annexe  est  détruite  et 
le  litre  peut  être  rendu  ainsi  à son  propriétaire  initial 
sans  la  moindre  complication. 

C’est  une  simplification  appréciable  et  une  grande 
économie  de  temps. 

Le  minimum  des  avances  consenties  par  la  Banque 
de  France  sur  un  dépôt  de  litres  a varié.  .Autrefois  il 
était  de  500  francs,  il  est  aujourd’hui  autorisé  à partir 
de  250  francs.  Ces  avance^  sont  consenties  i>our  une 
période  de  90  jours;  à défaut  de  remboursement  à 
l’échéance,  ce  délai  peut  être  prolongé.  Elles  se  (;onli- 
nuent  sans  intervention  de  l’emprunteur  aux  condi- 
tions énoncées  dans  l’acte  de  nantissement  [irimilif. 


, mais 


dans  ce  cas,  la  Banque  perçoit  un  minimum  de  15  jours 
d’intérêt. 

C’est  surtout  de|)uis  1880  que  le  service  des  avances 
a pris  de  l’extension  à la  Banque  de  France.  Tl  est  des 
plus  utiles  aux  banquiers,  capitalistes  et  porteui's  île 
titres  en  général,  qui  peuvent  emprunter  et  rembourser 
à la  Banque  au  fur  et  <à  mesure  de  leurs  besoins. 

Si  nous  comparons  à cet  égard  l’orgarusalion  de  la 
Banque  de  France  à celle  de  la  Banque  de  l’Empire 
allemand,  nous  constatons  que  le  minimum  des  avan- 
ces consenties  par  la  BeiclishaiiK  est  de  5<>u  marks  ; 
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somme  môme  supérieure  au  minimum  consenti  autre - 
lois  par  la  Banque  de  France,  L’avance  consentie  par 
la  Banque  Impériale  d’Allemagne  ne  jieul  dépasser 
o<>  U/0  du  cours  du  jour  ; elle  peut  être  faite  soit  sur  des 
valeurs  allemandes,  soit  sur  des  valeurs  étrangères. 

Les  sommes  prêtées  sur  les  valeurs  allemandes, 
tiennent  naturellement  la  plus  large  place;  le  prêt  est 
même  consenti  à concurrence  de  9o  0/0  de  leur  valeur, 
lorsque  ce  prêt  est  constaté  par  une  lettre  de  change 
signée  de  personnes  notoirement  reconnues  comme 
solvables. 

L’avance  se  fait  à concurrence  de  75  0/0  de  leur 
valeur  d’après  le  cours  du  jour  : 

1“  Sur  les  fonds  de  l’Empire  et  des  Etats  allemands  ; 
2"  Sur  les  fonds  des  communes  allemandes,  dans  le 
cas  où  ils  portent  intérêt,  ou  sont  remboursables  dans 
l’année  au  porteur  ; 

3°  Sur  les  obligations  foncières  soumises  à la  surveil- 
lance de  l’Etat  et  émises  par  des  établissements  de  cré- 
dit foncier  allemand,  et  par  des  banques  hypothécai- 
res allemandes  montées  par  actions  ; 

4“  Sur  des  actions  entièrement  libérées  de  sociétés 
allemandes  ; 

5°  Sur  les  obligations  de  première  hypothèque  des 
chemins  de  fer  allemands  actuellement  en  exploitation, 
et  sur  les  dépôts  de  marchandises  existant  en  Allemagne 
jusqu’au  tiers  de  leur  valeur. 

Ces  avances  sont  très  profitables  au  développement 
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du  commerce  et  de  l’industrie  dans  l’Empire  allemand. 

Or  comme,  depuis  la  fin  du  xix'  siècle,  la  situation 
commerciale  et  industrielle  de  l’Allemagne  a pris  un 
essor  et  un  développement  considérables,  l’importance 
des  avances  s’est  accrue  dans  la  même  proportion. 

La  comparaison  du  tableau  des  avances  faites  par  la 
Banque  d’,411emagne  et  de  celles  consenties  par  la  Ban- 
que de  France  accuse  à ce  sujet  une  différence  notable 
en  faveur  de  l’établissement  allemand. 

Voici  les  états  comparatifs  de  1880  à 1887  inclus  : 


c 


Années 

Montant  des  avances 
de  la  Reichsbank 

Montant  des  avances 
de  la  Banque  de  France 

1880 

. 1 

milliard  049  millions  1 

milliard  226 

millions 

1881 

. 1 

— 

310  - 1 

— 

035 

— 

1882  

. 1 

— 

125  - 1 

— 

864 

— 

1883 

. 1 

— 

881  — 1 

— 

003 

— 

1884  

. 1 

— 

931  - 1 

— 

626 

— 

1885  

. 1 

— 

020  — 1 

— 

384 

— 

1 880 

1 

945  — 1 

— 

993 

-1,2 

1887  

. 1 

— 

925  - 1 

— 

589 

-1/2 

Ce  tableau 

comprend 

les  avances 

, non 

seulement 

onsenties  sur  les 

valeurs  allemandes. 

mais  encore  par 

la  Reichsbank  sur  les  valeurs  étrangères. 

Four  ces  dernières,  la  Banque  allemande  observe 
quelques  règles  particulières.  Les  avances  faites  sur  elles 
ne  peuvent  dépasser  50  0/0  du  cours  du  jour,  et  elles 
sont  seulement  possibles  sur  : 

r Les  Obligations  des  Etats-Unis  ; 

2'’  La  Rente  italienne  ; 

3"  La  Rente  autrichienne  4 0/0  payable  en  or  ; 
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4°  Les  liires  de  Ja  Dette  publique  norvégienne  (em- 
prunt I 880),  4 0/0  ; 

0°  La  Dette  publique  suédoise  (emprunt  1875),  4 1/2 
04),  et  emprunt  1886,  3 1/2  0 0 ; 

6°  La  Rente  hongroise  4 0/0  payable  en  or  ; 

7"  Les  Obligations  de  |)riorité  des  chemins  de  fer 
italiens  (Compagnie  du  chemin  de  fer  latéral  à la  mer, 
des  Chemins  de  fer  méridionaux  et  siciliens  ( ces  obli- 
gations 4 00  sont  garanties  par  l’Elat  et  les  intérêts 
sont  payables  en  monnaie  allemande  à cours  fixe)  ; 

8"  Les  Obligations  de  chemins  de  fer  norvégiens 
garanties  par  l’Etat  (emprunt  de  1883)  à iO/0. 

Cette  énumération  montre  que  les  valeurs  étrangères 
susceptibles  d’être  offertes  en  garantie  d’avances  à la 
Banque  Impériale  d'Allemagne  sont  i)eu  nombreuses  ; 
leur  admission  est  due  à des  motifs  d’ordre  politique 


qui  s'inspirent  visiblement  des  intérêts  de  la  Triplice. 
Il  s’agit  en  effet  de  fonds  qui  sont  surtout  italiens  ou 
autrichiens. 


(jes  bénéfices  procurés  à la  Banque  par  ces  avances 
depuis  1876  se  sont  successivement  élevés  aux  chiffres 
suivants  : 


1876:2.650.278; 
1879  : 2.450.457  ; 
1882:  3.005.050; 
1885  : 2.603.209  ; 
1888  : 2. 1 12.93i  ; 
1891  : 4.461.297  ; 


1877  : 2.682.192  ; 
1880  : 2.571 .470  ; 
1883  : 2.306.61 1 ; 
1886:  1.977.445; 
1889  : 3.103.882  ; 
1892:  3.797.839  ; 


1878:  2.808.369  : 
1881  : 3.030.671  ; 
1884:  2.313.229  ; 
1887  : 2.177.810  ; 
1890  : 4.650.855  ; 
1893  : 4.453.471. 
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En  comparant  le  montant  des  avances  faites  par  la 
Banque  de  l’Empire  au  montant  des  avances  consenties 
par  les  banques  privées  allemandes,  on  remarque  en- 
core une  augmentation  constante  pour  la  Reichsbank. 

Le  montant  des  avances  consenties  par  la  Ban([ue 
d’Allemagne  est  passé  de  62  à 186  millions  de  marks, 
de  1876  à 1889;  tandis  que  le  montant  des  avances 
faites  par  les  banques  privées  s’élève  au  même  chiffre  à 

ces  deux  dates  : 39  millions  de  marks. 

Le  taux  des  avances,  qui  est  constamment  réglé  pai 
celui  de  l’escompte,  lui  est  supérieur  de  1/2  0/0  pour 
les  avances  sur  titres  des  Etals  allemands  et  de  1 0/0 
dans  tous  les  autres  cas. 

Ces  quelques  observations  démontrent  que.  de  tous 
les  revenus  qui  alimentent  les  dividendes  des  action- 
naires de  la  Banque  Impériale  allemande,  ceux  avant 
leur  source  dans  les  avances  figurent  parmi  les  plus 
productifs;  et  ils  viennent  immédiatement  après  ceux 
de  l’escompte  (Cf.sur  tous  ces  points  hi  Banque  de  l Em- 
pire d' A llemngne,  par  Antonesco.  Thèse  Pans,  189.), 

p.  163  et  suiv.). 

D’autre  part,  comme  conditions  générales  de  1 avance 
sur  titres  en  Allemagne,  il  est  exigé  que  les  valeurs  en- 
gagées soient  au  porteur,  ou  transférées  a la  Banque, 
oirmunies  d’un  endos  en  blanc  de  la  Banque  (Anlones- 
co,  Thè^e,  p.  242).  En  outre,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  le  minimum  des  avances  est  de  500  marks 
(625  francs)  au  lieu  de  250  francs  comme  en  France. 
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CHAPITRE  III 

bn  l' rance,  bien  que  l’encaisse  de  la  Banque  soit 
supérieure  à celle  de  toutes  les  autres  banques  euro- 
péennes et  soit  passée  de  1 milliard  774  millions  en  1880 
à 3 milliards  184  millions  en  1895,  à 3 milliards  433  mil- 
lions en  1900  e(  à 3 milliards  935  millions  en  1905,  les 
opei ations d avances  n ont  pas  pris  un  développement 
aussi  considérable  qu’en  Allemagne,  mais  elles  sont  en- 
core 1res  importantes. 

Le  taux  moyen  des  avances  a subi  les  variations 
suivantes  : 

En  1880,  3,73  ; en  1881,  i,37;en  1885,  4;  en  1890, 
3,02;  en  1895,  3,10  ; en  1897,  3;  en  1900,  3,75;  en 
1905,  3,50.  (Alfred  .\eymarck  ia  Bmyjue  de  France  de 
1880  à 1905,  dans  le  Résilier'  du  7 février  1900;. 

On  peut  conclure  de  ces  quelques  cbilTres  que  le  taux 
auquel  la  Banque  a consenti  des  avances  a sans  cesse 
décru,  d où  un  bon  marché  des  capitaux  qui  constitue 
un  sérieux  avantage  pour  le  commerce  et  l’industrie 
de  la  l’ rance.  Il  est  évident  en  effet  que  l’emprunt  fait 
dans  de  telles  conditions,  avec  un  taux  d’intérêt  peu 

élevé,  permet  de  supporter  plus  facilement  la  concur- 
rence étrangère. 

Ln  même  temps  le  mouvement  des  avances  sur  titres 
est  passé  de  325  millions  en  1880  à 811  millions  en 
1890;  à 1 milliard  423  millions  en  1895,  à 1 milliard 
057  millions  en  1900,  à 2 milliards  282  millions  en 
1905. 

Si  noms  compai'ons  alors  les  avances  consenties  par 
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la  Banque  de  France,  à celles  faites  par  les  établisse- 
ments privés  ; on  constate  qu’en  1907  les  opérations  de 
celte  nature  passées  par  le  Crédit  l^yonnais,  la  Société 
Générale  et  le  Comptoir  National  d’Escompte  n’ont 
pas  dépassé  pour  les  trois  établissements  réunis 
300  millions  ; 

En  1906, celles  consenties  parle  Comploird’Escompte 
se  sont  élevées  à 156.362.080  francs.  Ces  chitlres  sont 
éloquents  par  eux-mêmes  ;Teslis,  Le  rôle  des  é/aàlisse  - 
menlsde  Crédit  en  France,  dans  Revue  politique  et  parle- 
mentaire, 10  septembre  1907,  p.  459). 

Si  nous  examinons  maintenant  les  règles  relatives  à 
la  constitution  du  gage,  remis  pour  sûreté  de  l’avance, 
nous  constatons  qu’un  acte  écrit  est  rédigé  ; il  doit  obéir 
à diverses  prescriptions  imposées  par  la  réglementation 
intérieure  de  la  Banque  : notamment  cet  acte  mentionne 
le  montant  du  prêt,  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
consenti  et  les  obligations  qu’il  engendre  pour  les  con- 
tractants. Ce  document  contient  en  outre  les  clauses  de 
style  ci -après  énoncées. 

« La  Banque,  conformément  aux  dispositions  de  l’or- 
donnance du  15  juin  1831,  aura  le  droit  de  faire  vendre 
tout  ou  partie  des  valeurs  par  le  ministère  d’un  agent 
de  change,  à défaut  de  remboursement  à l’expiration  du 
délai  fixé  par  l’article  Vdu  règlement  précité,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  mise  en  demeure  ni  d'aucune  autre  for- 
malité, après  un  simple  rappel  par  lettre  chargée. 

La  Banque  se  remboursera,  sur  le  chitfre  net  de  la 
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vente,  du  montant  de  ses  avances  en  cai)ital,  intérêts 
et  frais. 

La  Banque  n’est  pas  obligée  de  vérifier  si  les  titres  rem- 
boursables avec  ou  sans  prime  sont  sortis  au  tirage  et 
elle  n’est  pas  tenue  à faire  l’encaissement  de  ces  valeurs, 
ni  de  celles  qui  ont  une  échéance  déterminée. 

Les  coupons  des  valeurs  déposées  en  garantie  sont 
détachés  et  remis  à l’encaissement  20  jours  avant 
leur  échéance.  » 


Lu  et  approuvé. 


[sir/ natures) . 


Par  une  faveur  spéciale  accordée  à la  Banque  de 
Krance,  les  engagements  relatifs  aux  avances  sont  dis- 
pensés de  l’enregistrement,  que  le  Code  civil  exige  en 
matière  de  nantissement  (Ordonnance  du  15  juin  1834, 
art.  3 et  oj. 

Mais  la  loi  sur  le  timbre  du  13  brumaire  an  VII,  arti- 
cle 12,  n’étant  ici  l’objet  d’aucune  modification,  cesen- 
gagements  sont  cependant  assujettis  au  timbre  de  di- 
mension. De  plus,  lorsque,  après  le  délai  de  90  jours, 
l’avance  n’est  pas  remboursée,  toute  prorogation  de  dé- 
lai, constituant  un  nouveau  contrat,  ne  saurait  être 
écrite,  sans  contravention  cà  l’article  23  de  la  loi  du  13 
brumaire  an  VIL  à la  suite  de  l’acte  de  prêt  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  (Lettre  commune  de  l’ad- 
ministration de  l’Enregistrement,  28  mars  1879,  Jonr- 
nat  de  !' Enregistrement . n°  21063). 
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Mais  cependant,  la  mention  du  paiement  des  inté- 
rêts inscrite  par  la  Banque  sur  le  double  resté  entre  ses 
mains  de  l’acte  constatant  le  prêt  est  exempte  de  timbi  e 
(Solution  de  l’administration  de  l’Enregistrement  du 
3 janvier  1883,  Journal  rie  l Enregistrenienl ^ n 22288  . 

A l’appui  de  la  remise  des  titres  qui  constituent  son 
gage,  la  Banque  de  France  exige  de  l’emprunteur  la 
production  d’un  bordereau  contenant  la  destination 
des  valeurs,  et  à la  suite  duquel  est  inscrite  la  mention 
suivante  ; « Certifié  le  présent  bordereau  contenant  le 
détail  des  titres  déposés  par  moi  en  garantie  suivant 

mon  engagement  de  ce  jour. 

L’administration  de  l’Enregistrement  a décide  que 
ces  pièces,  ne  constatant  aucun  engagement  et  ne  pou- 
vant par  conséquent  servir  qu  a titre  de  renseigne- 
ments, devaient  être  considérées  comme  des  documents 
d’ordre  intérieur  affranchis  du  droit  de  timbre  (Solution 
donnée  par  l’Enregistrement  le  14  avril  1880). 

Si,  au  cours  du  prêt,  les  titres  remis  à la  Banque  sont 
échangés  contre  des  titi’es  nouveaux  de  même  natuie, 
cet  échange  est  constaté  par  une  simple  mention  non 
datée  ni  signée,  inscrite  à l’encre  rouge,  tant  sur  1 acte 

de  prêt  que  sur  les  bordereaux. 

Comme  il  s’agit  là  de  simples  mentions  d’ordre, 
puisqu  elles  ne  sont  suivies  d aucune  signatuie,  elles 
peuvent  être  écrites  sans  conti*avention  au  timbre  sut 
les  actes  de  prêts  et  sur  les  bordereaux. 
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CHAPITRE  IV 


LES  EFFETS  DU  CONTRAT  D AVANCE  SUR  TITRES 
A LA  BANQUE  DE  FRANCE. 


Nous  examinerons  successivement  les  obligations  de 
la  Banque  et  celles  de  remprunteur,  et  enfin  les  effets 
du  contrat  à l’échéance. 

1“  Oblirjatiom  de  la  Banque. 

Les  efiets  du  contrat  de  gage  pendant  la  durée  de 
l’avance  peuvent  être  indiqués  d’un  mot  : la  Banque 
reste  en  pt)ssession  des  litres.  Mais,  en  même  temps  que 
cette  possession  constitue  une  sûreté  pour  la  Banque, 
elle  est  une  charge  pour  cet  établissement.  La  Banque 
exerce  seulement  un  droit  de  rétention  sur  les  titres  qui 
lui  sont  remis  en  garantie.  Conformément  à l’arti- 
cle 2080  du  Code  civil,  elle  répond  delà  perle  ou  de  la 
détérioration  des  titres  qui  seraient  survenues  par  sa 
négligence,  elle  conserve  les  valeurs  engagées  dans  des 
coffrets  destinés  à cet  usage  et  analogues  à ceux  qui  con- 
tiennent les  valeurs  simplement  déposées.  Elle  répond 
des  détournements  commis  par  ses  agents.  Toutefois, 
en  cas  de  vol,  s’il  est  démontré  que  tontes  les  précau- 
tions suggérées  par  la  prudence  ont  élé  observées,  la 
responsabilité  de  la  Banque  est  à couvert. 
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La  Banque,  n’élanl  pas  propriétaire  des  litres,  ne  peut 
naturellement  pas  les  aliéner,  même  à charge  de  ren- 
dre des  titres  ou  valeurs  de  même  espèce. 

C’est  sur  la  demande  de  ceux  qui  les  ont  déposés  ou 
de  leurs  avants  droit  que  la  restitution  des  titres  peut 


avoir  lieu . 


Si  le  titulaire  du  récépissé  a signé  lui-même  le  borde- 
reau qui  constate  le  dépôt  de  ses  titres;  ceux-ci  ^onl 
remis  soit  au  titulaire  lui-même,  soit  au  porteur  d une 
procuration  notariée,  et  contre  signature  pour  en  don- 
ner décharge,  soit  encore  à un  agent  de  change  de 
Paris  qui  certifie  alors  la  signature  de  la  décharge  mise 
au  bas  du  récépissé. 

Si  au  contraire  le  bordereau  des  titres  n’avait  pas  été 
signé  par  le  titulaire  du  récépissé,  mais  par  son  man- 
dataire, le  titulaire  ne  pourrait  retirer  ses  titres  qu'au 
moyen  d’une  procuration  ou  d’une  décharge  notariée 

en  brevet. 

Dans  le  cas  spécial  de  changement  d’état  civil,  ou 
en  cas  de  décès,  les  titres  ne  peuvent  être  rendus  à leur 
propriétaire,  dans  le  premier  cas,  ou  à ses  ayants  droit, 
dans  le  deuxième,  que  contre  une  décharge  en  minute, 
reçue  par  le  notaire  de  la  Banque,  aux  frais  du  proprié- 
taire ou  de  ses  héritiers. 

Les  titres  sont  louiours  rendus  le  lendemain  du  jour 
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l’avance  sur  titres,  la  restitution  ne  peut  être  consentie 
qu’à  son  héritier,  après  remboursement.  S’il  y en  a plu- 
sie  M’s,  la  restitution  est  faite  à chacun  d’eux  en  pro- 
portion de  leur  part  héréditaire. 

Mais,  dans  ce  cas,  la  Banque  exige  des  ayants  droit 
la  production  des  pièces  suivantes,  établissant  leur 
qualité  ; 

1“  Acte  de  décès  du  propriétaire  des  titres  ; 

2°  Extrait  de  l’intitulé  d’inventaire  ou  expédition  de 
l’acte  de  notoriété,  s’il  n’a  pas  été  dressé  d’inventaire  ; 

3^  Testament,  dans  le  cas  où  il  en  existe  un  ; et  envoi 
en  possession  si  le  testament  est  olographe. 

Ces  pièces  sont  envoyées  au  service  du  contentieux, 
qui  les  examine,  et  ce  n’est  que  sur  son  avis  que  les 
titres  peuvent  être  restitués  aux  héritiers  de  l'ayant 
droit. 

En  cas  de  doute  sur  la  légitimité  d(;  leurs  droits,  la 
Banque  de  France  pourrait  refuser  de  remettre  les 
titres,  jusqu’à  ce  qu’une  décision  judiciaire  l’y  ait  au- 
torisée. 

Parmi  les  problèmes  juridiques  que  soulève  le  fonc- 
tionnement du  contrat  d’avance  sur  titres  à la  Banque  de 
France  comme  d’ailleurs  dans  les  autres  établissements 
de  crédit,  l’un  des  plus  délicats  est  soulevé  par  l’arti- 
cle 2081  du  Code  civil  qui  donne  au  créancier  gagiste  le 
droit  de  percevoir  les  intérêts  de  l’objet  du  gage.  Par 
conséquent,  quand  il  s’agit  d’une  avance  sur  titres,  la 
Banque  a incontestablement,  en  vertu  de  l’article  2081 , 
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le  droit  de  toucher  les  intérêts  et  de  les  imputer  sur  les 
intérêts  de  sa  propre  créance,  ou  sur  le  capital  si  elle 
iCest  pas  productive  d’intérêt,  elle  aura  donc  le  droit  de 
détacher  les  coupons  des  valeurs  qui  lui  ontete  remises 
en  garantie  et  de  les  toucher.  Elle  les  donne  a l encais- 
sement 20  jours  avant  l’échéance.  Cependant,  le  debi- 
teur gagiste  n’est  pas  privé  de  toutes  les  prérogatives 
qui  sont  attachées  à sa  qualité  de  titulaire  de  la 
créance  quia  été  donnée  en  gage.  11  pourra  produire  no- 
tamment à la  faillite  de  son  débiteur.  Si  le  titre  qu’il  a 
donné  en  gage  est  une  action,  il  aura  seul  le  droit  de 
pénétrer  dans  les  assemblées  générales  de  la  société 
dont  il  est  actionnaire  et  d’exercer  tous  les  droits  qui 
sont  inhérents  à cette  qualité.  La  Banque  ne  pourrait 
s'immiscer,  à cet  égard,  dans  l’exercice  des  facultés  de 

son  emprunteur. 

Pour  résoudre  les  difficultés  qui  sont  de  nature  à se 
produire  en  raison  du  coutlit  des  droits  de  la  Banque  et 
aussi  de  l’emprunteur  sur  le  titre  engagé,  il  faut  partir 
de  cette  idée  que  l’opération  d’avance  ne  correspond 
ni  à une  cession  de  créance  ni  à une  délégation  au  pro- 
fit de  la  Banque  (Cf.  Guionin,  Thèse,  p.  106).  Dès  lors, 
les  rapports  entre  la  Banque  et  le  débiteur  du  titre  sont 
réduits  au  minimum  nécessaire  pour  que  la  sûreté  don- 
née à l’établissement  decrédit  iie  soit  pas  compromise. 
Par  suite,  n’étant  ni  cessionnaire  ni  délégataire,  la  Ban- 
que n’a  pas  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement  du 
titre,  au  moins  pendant  la  durée  du  contrat.  Elle  n est 
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pas  qualitiée  [>üih‘  en  toiiehei’  le  montant,  si  la  créance 
arrivait  à échéance  pendant  cette  période;.  L’article  1240 
du  Code  civil,  qui  se  préoccupe,  [)Our  le  valider,  du 
paiement  fait  de  bonne  foi  au  débiteur  de  la  créance, 
n’est  pas  applicable  (Cf.  Dallo/,  jSouüeau  Code  civil  an- 
nolé^  arrêts  cités  sous  l’article  1240).  Ce  texte  vise  le 
paiement  qui  est  fait  de  bonne  foi  au  |)Ossesseur  de  la 
créance.  Or,  la  Banque  n’esl  point  possesseur,  mais  sim- 
plement détenteur  du  titrequi  luiaété  remisen  garantie, 
elle  ne  saurait  donc  se  prévaloir  de  l’arti(de  1 240,  c’est  la 
une  différence  avec  le  paragraphe  1282  du  Code  civil  al- 
lemand, qui  permet  au  créancier  gagiste  de  recevoir  le 
paiement  offert  par  le  débiteur  du  titre  pendant  la  durée 
du  gage.  En  France,  le  paiement  ne  serait  maintenu 
au  profit  de  la  Banque  que  si  celle-ci  avait  obtenu,  au 
[)réalable,  l'assentiment  de  l'emprunteur.  A défaut  de 
cette  condition,  le  débiteur  de  la  créance  engagée  ne  se 
libérerait  pas  en  versant  les  deniers  à l’établissement  de 
crédit. 

Toutefois,  si  le  créancier  gagiste  n'est  ni  cessionnaire 
ni  délégataire,  il  a tout  au  moins  le  droit  d’invoquer  la 
protection  commune  de  tous  les  créiinciers,  savoir 
l’exercice  de  l’action  oblique  de  l’article  1106,  pour 
sauvegarder,  le  cas  échéant,  ses  intérêts.  D’où  la  possi- 
bilité pour  la  Banque  d’intenter  une  action  en  respon- 
sabilité, pour  mauvaise  gestion,  contre  les  administra- 
teurs d’une  société  dont  les  titres  ont  élé  mis  en  gage. 
G’esl  CO  qui  résulte  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
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du  5 janvier  1 903  (I).  05. 1 . 1 1 8,  S.  00. 1.327).  Cet  arrêt 
décide  que  le  créancier  gagiste  est  recevableà  invoquer 
la  responsabilité  des  administrateurs  à raison  de  faits 
de  gestion  postérieurs  à la  naissance  de  son  privilège. 
Ce  n’est  là  qiCune  application  de  l’article  1 1 00,  le  créan- 
cier a le  droit  d’exercer  les  droits  de  son  débiteur,  si 
celui-ci,  mis  en  demeure  d’agir,  reste  dans  l’inaction. 

Une  autre  difficulté,  qui  se  pose  à l’occasion  du 
conflit  entre  la  Banque  et  l'emprunteur  relativement  à 
la  mise  en  œuvre  des  prérogatives  que  confère  le  titre 
engagé,  est  celle  de  savoir  comment  l’emprunteur 
pourra  exercer  son  droit,  si  la  valeur  remise  en  garantie 
est  une  action.  Il  est  possible  qu'en  sa  qualité  d’action- 
naire, il  ait  à compléter  des  versements,  à se  présen- 
ter et  à voter  aux  assemblées  générales.  Ae  se  heurte- 
t il  pas  à un  obstacle  majeui*,  s’il  est  privé  de  son  titre'? 
La  loi,  qui  a prévu  pour  le  créancier  gagiste  la  possi- 
bilité de  toucher  les  intérêts  du  titre  engagé,  n’a  fourni, 
au  contraire,  aucune  explication  à cet  égard.  Dès  lors, 
il  n’esl  pas  étonnant  que  deux  opinions  se  soient  pro- 
duites sur  ce  point.  L’une,  absolue,  soutient  que  1 exer- 
cice de  tous  les  droits  inhérents  au  litre  est  passé  sur  la 
tête  du  créancier  gagiste  ; l’autre  prétend  que  celui-ci 
n’a  acquis  que  la  faculté  d’exercer  les  droits  indispensa- 
bles à la  conservation  du  titre  qui  lui  a été  remisen 
gage . 

La  première  opinion  permet  au  créanciergagisle  de 
faire  valoir  tous  les  droits  attachés  au  titre,  à l’excep- 
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lion  toiitofois  de  celui  de  recevoir  le  pniemenl  pendant 
lii  dnréedn  contrai  d’avance.  On  allègue, en  ce  sens,  que 
le  créancier  gagiste  est  tenu  dassiiier  la  con^ei  valion 
du  litre  qui  lui  a été  remis.  Il  tant  donc  qu  liait  la  plus 
grau  de  latitude  à cet  e Ifet  et  qu  il  soit  au  lorisé  à pren  dre 
toutes  les  mesures  de  jirécaution  qui  ont  pour  consé- 
quences, plus  ou  moins  lointaines,  d’assurer  celte  con- 
servation. nés  lors,  il  se  chargera  lui-même  d'exercer 
les  prérogatives  de  la  qualité  d actionnaire,  il  penéliera 
dans  les  assemblées  générales  et  il  aura  la  satisfaction 
de  voter  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  le  plus  propre 
à assurer  la  [)rospé*rilé  de  la  sociclé  qui  a émis  le  litre 
eno-ito-é  (V.  lluvelin.  Annales  dedroil  rommerrial,  189.Ï, 
t.  1.  P .o3  ; l’aris,  19  janvier  1897,  D.  19ÜÜ.2  169  et 
note  de  M.  Tlialler). 

Mais  on  peut  objecter  à cette  opinion  qu’elle  est 
beaucoup  trop  radicale.  La  circonstance  qu  un  action- 
naire d une  société  a remis  son  titre  d action  a la  Ban- 
que de  France,  pour  sûreté  d’un  prêt  que  celle-ci  lui  a 
consenti,  ne  saurait  cependant  avoir  pour  résultat  de 
(b*pouiller  l’emprunteur  de  l’exercice  de  ses  préroga- 
tives d’actionnaire.  La  Banque  n’a  le  droit  de  critiquer 
ses  actes  que  s’il  compromet  d’une  manière  quelconque 
la  valeur  du  gage  (ju’il  lui  a donné  ; mais,  tant  qu  il  se 
borne  à faire  valoir  ses  droits,  la  Ban(|ue  ne  peut  pas 
s’immiscei’  dans  la  gestion  de  son  patrimoine.  .Auï'Si  la 
jurisprudence  décide-t-elle  plutôt,  que  la  remise  des 
litres  en  garantie  ne  légitime  nullement  l'intervention 
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de  la  Banque  dans  les  rapports  entre  le  donneur  de 
garantie  et  le  débiteur  de  ce  dernier.  Dans  un  arrêt  du 
21  novembre  1894,  la  Cour  de  Lyon  décide  que  le  créan- 
cier gagiste  n’a  point  l’accès  de  l’assemblée  générale 
de  la  société  qui  a émis  l’acliou  affectée  à sa  sûreté 
[Aimafes  de  droit  rommerrial,  1895,  I,  p.  ô3).  De  même 
la  Cour  de  cassation  a di'cidé  que  le  simple  fait,  de  la 
part  du  créancier  gigiste,  île  confier  une  [lolice  d assu- 
rance donnée  en  gage  par  l’emprunteur  à ce  dernier, 
pour  lui  permettre  de  débattre  dans  un  procès  ses  in- 
térêts avec  l’assureur,  est  [lossible,  sans  entraîner  la 
perte  du  droit  de  gage  (Beq.,  18  octobre  1898,  S.  99.1. 
1 72). Le  créancier  gagiste  court  en  effet  un  danger, quand 
il  permet  à son  débiteur  d’exercer  les  droits  inhérents  à 
la  constitution  du  gage  ; en  se  dépouillant  de  la  posses- 
sion, ne  (;ompromet-il  pas  la  sûreté  qui  lui  a éti*  con- 
férée et  n’es(-il  |»as  exjosé  à perdre  du  iiiêiue  coup  son 
droit  de  gage?. Non,  décide  la  ju  rispi  udence,  à la  con- 
dition que  la  remise  du  litre  pai‘  le  cn'aucier  gagiste  à 
son  débiteur  soit  momentanée  et  que  le  court  dépla(;e- 
menl  qui  en  résulte  ait  uniijuement  pour  olqet  de  per- 
mettre au  propriétaire  du  titre  d’exercer  les  droits  que 
lui  confère  son  litre.  Ainsi,  il  a été  décidé  que  le  pidvi- 
lège  du  gagiste  n’est  nullement  attein t dans  le  cas  où 
l’établissement  de  crédit  s'est  dessai>i  des  fiti’es  engagés 
momen lanémeii l en  vue  de  permettre  à 1 ein|u‘uuieur 
de  les  faire  estampillei’  pour  la  souscription  à une 
société  nouvelle  (Faris,  17  mai  1908,  f^a:-.  Trih., 
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12 juillet  1908).  Mais,  c’est  une  question  de  fait  que 
celle  de  savoir  si  le  dessaisissement  a compromis  ou 
non  la  siireté  du  créancier  gagiste.  Par  suite,  la  Cour 
de  cassation  n’a  pas  à intervenir. 

En  tous  cas,  si  la  Banque  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  autoriser  le  pronriélaire  du  litre  engagé  à le 
reprendre  pour  un  bref  délai  poui*  faiia?  valoir  ses  pré- 
rogatives, elle  a le  devoir  de  veiller  elle-même  à l’accom- 
plissemeiit  des  formalités  qui  sont  destinées  à la  con- 
servation du  litre.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  oblige  le 


créancier  gagiste  à veiller  au  renouvellement  des  ins- 
criptions prises  pour  assurer  le  remboursement  d’une 
créance  donnée  en  gage  (Cassation,  29  juin  1904, 
S.  04.1.416). 

Il  est  possible,  et  l’on  sort  ainsi  de  la  phase  des 
diflicultés,  que  la  Banque  consente  à laisser  l’emprun- 


teur bénélicier  lui  même  des  intérêts  de  son  titre.  Celui- 


ci  peut  alors  reprendre  ces  coupons  en  nature,  mais, 
dans  ce  cas,  il  est  astreint  à en  faire  la  demande  un 
mois  avant  leur  échéance.  Il  est,  aussi,  facultatif  pour 
remfuainteur  de  faire  virer  le  montant  des  arrérages 
soit  en  déduction  des  intérêts  échus,  ou  du  capital,  soit 
H sou  crédit,  s’il  est  titulaire  d’un  compte  courant  ou 
d'un  compte  de  dépôt  de  fonds  à la  Banque  centrale  ou 
dans  les  succursales.  L’opération  a lieu  sans  frais.  Mais, 
s’il  ne  se  [ti'ésente  pas  dans  les  six  mois,  les  arrérages 
soiil  porlés  d’oflice  en  allénuation  des  intérêts  et, 
subsidiairement,  du  capital  de  l’avance. 

I 

i 


! 

* 


IL 


i 

i 

I 


EFFETS  UC  CüNTR  Vr  D VVvNCE  SI  R I 1 I KES 


s: 


La  Banque  elTeclue  d’ailleurs  les  mêmes  opérations 
pour  ceux  qui  emprunlent  que  pour  ceux  à qui  elle  a 
ouvert  un  compte  de  dépôt  de  fonds.  Elle  elVeclue 
d’oflice,  sans  percevoir  aucune  commission,  le  renou- 
vellement des  titres  dont  les  feuilles  de  coupons  sont 
épuisées.  Elle  encaisse  le  montant  des  titres  amortis 
par  voie  de  tirage  au  sort,  ou  remboursés,  ainsi  que  les 
lots  qui  peuvent  s’y  ajouter.  La  seule  condition  exigée 
par  elle,  pour  elîectuer  ces  opérations,  est  que  ces 
titres  soient  au  porteur  et  que  le  montant  en  soit  paya- 
ble à Paris. 

Mais,  pour  procéder  à cet  encaissement,  il  faut  qu’il 
lui  soit  donné  connaissance  des  sorties  de  lirage  au  soid 
soit  par  les  Compagnies,  soit  |»ar  les  intéressés  ; ou 
qu’elle  ail  été  avisée  du  remboursement  à recevoir  des 
Etals,  V’illes  ou  Compagnies. 

D'après  les  instructions  imprimées  de  la  Banque  de 
France,  dontle  client  a pu  pi-endre  cotmaissance,  et  qui 
font  loi  entre  elle  et  ses  clients,  elle  ne  doit  pas  \érilier 
si  les  titres  qui  s’amortissent  [»ar  voie  de  tirage  au  sort 
sont  sortis  au  tirage  ; et,  dans  le  cas  où  elle  serait  au 
courant  de  celle  circonstance,  elle  ne  s’engage  pas  à en 
prévenir  les  intéressés. 

Quand  un  titre  est  ainsi  amorti,  son  montant  peut 
être,  au  gré  de  l’empiainteur,  ou  remployé,  ou  appliqué 
à diminuer  le  solde  de  l'avance  dù. 

La  Banque  se  charge  aussi  de  recevoir  les  ordres  de 
vente  et  d’achat  de  litres  qui  servent  ou  qui  doivent 
servir  de  garantie. 
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Les  coiidilions  dans  lesquelles  se  passent  ces  diver- 
ses opérations  sont  les  mêmes  que  pour  les  dépôts 
sim()les de  titres. 

Lutin,  il  faut  signaler  aussi  un  service  spécial  que  la 
Banque  met  à la  disposition  de  sa  clientèle  des  avances 
de  Paris  et  des  succursales.  Ce  service  a pour  but  de 
procurer  une  garantie  ('onire  les  pertes  possibles  aux- 
quelles est  ex[)osée  toute  une  catégorie  de  proprié- 
taires de  certains  titres  fi'ançais  ou  étrangers,  au  porteur 
ou  nominatifs  : il  s’agit  du  cas  spécial  où  le  prix  de 


ces  valeurs,  cotées  à la  Bourse,  dépasse  le  taux  du  rem- 
boursement. 

Il  serait  intéressant  de  com[)arer  les  obligations  qui 


découlent  du  contrat  d'avance  pour  la  Banque  de 
France,  et  pour  celle  d’Allemagne. 

1°  Ln  Allemagne  la  charge  est  nettement  laissée  à 
l’empiainteur  de  suivre  les  amortissements,  rembour- 
sements ou  modilications  diverses  des  litres  engagés, et 
de  provoquer  en  temps  utile  les  mesures  nécessaires  à 
ses  intérêts.  Nous  avons  vu  que  la  Banque  de  France, 
au  contraire,  dans  une  très  large  mesure,  s’occupe  per- 
sonnellement de  ces  opérations,  ou  facilite  tout  au 
moins  la  tâche  de  sa  clientèle. 

2"  Tous  les  risques  à courir  par  h'  gage  sont  à la 
charge  de  l’emprunteur.  Nous  avons  vu  aussi  que  la 
responsabilité  de  la  Banque  de  France  n’était  à couvert 
que  lorsqu’il  était  démontré  que  toutes  les  précautions 
possibles  pour  éviter  ces  risques  avaient  été  prises. 
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3°  La  Reichsbank  ne  se  charge  pas  de  la  vérilication 
des  pouvoirs  du  porteur  de  la  reconnaissance,  ou  de 
celui  qui  acquitte  le  récépissé  lors  de  la  reddition  du 
gage.  Lt  elle  ne  s’occupe  pas  davantage  de  1 authenti- 
cité du  récépissé  lui-même.  Llle  est  fondée  a considérer 
comme  propriétaire  légal  de  la  reconnaissance  et  du 
gage,  celui  qui  se  présente  à ses  guichets  et  satisfait 
complètement  à tous  les  devoirs  de  l’emprunteur,  celui 
qui  restitue  la  reconnaissance  ou  la  remet  entre  ses 
mains  pour  toute  autre  fin,  même  quand  ce  document 
n’est  pas  passé  à son  ordre  (Antonesco,  Thèse,  p.  U)o). 
Néanmoins  la  Banque  allemande  se  réserve  le  droit,  si 
elle  le  juge  opportun,  de  vérifier  les  pouvoirs  du  porteur 
delà  reconnaissance,  mais  sans  prendre  à cet  égard 
aucun  engagement,  et  sans  fournir  aucune  garantie. 


C’est  donc  à l’emprunteur  lui-même  qu’incombe  le 
soin  de  veiller  à ce  que  cette  reconnaissance  ne  tombe 
pas  entre  les  mains  d’une  personne  de  mauvaise  foi,  et 
dénuée  de  tout  scrupule,  qui  [misse  retirer  le  gage  ou 

contracter  une  nouvelle  avance. 

En  France  les  choses  se  passent  autrement,  toutes 

les  précautions  sont  prises  pour  éviter  de  tels  faits. 

D’après  l’article  8 des  conditions  générales  des  avan- 
ces de  la  Banque  d’Allemagne,  le  gage  ne  peut  être  res- 
titué que  sur  la  présentation  du  certificat  acquitté,  et, 
en  cas  de  réalisation  du  gage,  le  boni  n’est  pas  restitué 
à l’emprunteur  avant  que  ce  dernier  n’ait  présenté  le 
certificat  dûment  annulé;  jusque-là  cet  excédent  est 
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conservé  dans  las  caisses  de  la  Banque,  aux  risques  et 
{H'i'ils  de  i empi'unleur,  et  sans  pi-oduire  le  moindre 
intérêt.  Tous  les  remboursements  que  l’emprunteur  a 
pu  faire  en  ca[)ital,  intérêts  et  frais,  sont  inscrits  sur 
les  livres  de  comptabilité  de  la  Banque  ; ils  sont  portés 
en  même  tem|)s  sur  le  certilicat  principal  et  aussi  sur 
le  duplicata  ; mais  il  n’en  est  [)as  délivré  de  récépissé. 

Quant  aux  remboursements  d’iivances  eflectués  par 
Tempruntenr  dans  une  succursale,  ils  ne  sont  valables 


pour  la  Banque  qu  autant  que  ce  client  a avisé  aussi  de 
ces  remboursements  le  siège  principal  de  la  Banque  qui 
a délivré  le  certificat. 


C’est  là  une  disposition  inconnue  pour  la  Banque  de 
brance.  La  succursale  se  charge  de  prévenir  le  siège 
social  des  opérations  effectuées. 


2®  Obligalionî;  de  i' emprunteur 

1“  La  principale  est  de  mettre  la  Banque  en  posse.s- 
sion  des  litres  qu'il  lui  a promis  en  garantie.  C’est  en 
effet  le  point  capit  il  de  toute  la  tliéoi  ie  de  l avance 
sur  titres.  Celte  mi'^een  possession  e^t  exigée  aussi  bien 
par  l’article  2070  du  Code  civil  que  par  l’article  92  § 1 
du  (^ode  de  commerce.  C’est  une  condition  du  nantisse- 
ment, à l’accomplissement  de  laquelle  le  débiteur  ne 
peut  se  soustraire.  Dans  les  rapports  entre  le  créancier 
gagiste  et  le  débiteur,  la  mise  en  possession  e^t  la  con- 
dition même  de  l’existence  de  la  sûreté.  Dans  les  rap- 
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ports  entre  les  partiesetles  tiers, cette  mise  en  possession 
fonctionne  comme  une  mesure  de  publicité.  La  mise  du 
créancier  gagiste  en  possession  s’effectuera  par  la  sim- 
ple tradition, quand  les  titres  sont  au  porteur.  L’employé 
qui  s’occupe  de  la  réception  vérifiera  la  nature  des 
titres,  leur  numéro  d’ordre.  Le  rapport  étroit  qui  existe 
entre  rinslrument  de  preuve  du  droit  et  le  droit  lui- 
même  suffira  pour  que  la  tradition  du  titre  représente 
la  mise  du  créancier  gagiste  en  possession.  La  même 
connexité  entre  l’acte  écrit  pour  dresser  la  créance  et 
cette  créance  elle  même  explique  la  possibilité  de  satis- 
faire à la  condition  de  mise  de  la  Banque  en  possession 
par  la  tradition  du  titre. 

Mais,  pour  les  titres  nominatifs  ou  mixtes,  donnés 
en  nantissement  à la  Banque  de  France,  il  convient 
d’observer  encore  d’autres  règles.  L’article  2 de  l’or- 
donnance de  1834  exige  que  ces  titres  soient  préalable- 
ment transférés  au  nom  de  la  Banque.  Elle  se  charge 
de  faire  opérer  ce  transfert  sans  frais  pour  le  compte 
de  l’emprunteur,  sans  l’intervention  d’un  agent  de 
change.  L’article  4 de  la  même  ordonnance  dispose, 
en  outre,  que  l emprunteur  doit  s’engager  [>ar  écrit  à 
couvrir  la  Banque  du  montant  de  la  baisse  qui  pourrait 
survenir  sur  le  cours  des  effets  remis  par  lui  en  garantie, 
toutes  les  fois  que  cette  baisse  atteindra  10  0/0.  Si  l’em- 
prunteur n'a  pas  fourni  la  couverture  promise,  la  Ban- 
que est  autorisée  à faire  vendre  en  Bourse, par  le  minis- 
tère d’un  agent  de  change,  tout  ou  parie  des  titres  livrés 
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en  garantie,  trois  jours  après  une  simple  demeure  faite 
à remprunteur  par  acie  extra-judiciaire. 

En  Allemagne,  la  même  obligation  incombe  cà  rem- 
prunteur de  couvrir  la  Banque  du  montant  de  la  baisse 
des  titres  engagés,  mais  elle  doit  être  observée  seule- 
ment toutes  les  fois  que  les  titres  ont  subi  une  dépré- 
ciation de  O 0/0,  L’emprunteur  est  alors  tenu  de 
rétablir  dans  le  délai  de  3 jours  la  garantie  primitive, 
soit  en  opérantau  gré  de  la  Banque  un  remboursement 
partiel  de  la  somme  avancée,  soit  en  déposant  un  nou- 
veau gage.  Si  elle  ne  juge  pas  à propos  d'accepter  le 
gage  supplémentaire  qui  lui  est  offert,  la  Banque  a tou- 
jours la  faculté  de  se  rembourser  sur  la  vente  du  gage 
détenu  par  elle  et  de  conserver  son  recours  contre 
l’emprunteur  (Antonesco,  p.  168). 

2"  En  second  lieu,  l’emprunteur  est  obligé  de  main- 
tenir à la  Banque  la  possession  des  titres;  c’est  là, 
sous  réserve  des  observations  que  nous  avons  présen- 
tées .^itprù,  une  condition  indispensable  pour  la  conser- 
vation de  son  droit  par  le  créancier  gagiste  (Douai, 
26  janvier  1893,  S.  93.2.233). 

Nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  se  montre  par- 
fois assez  tolérante  sur  l’appréciation  du  maintien  de 
la  possession  au  profit  du  créancier  gagiste  et  qu’elle 
ne  considère  pas  qu’il  y ait  déchéance  du  [)rivilège  de 
ce  dernier,  en  cas  de  dessaisissement  momentané  des 
titres  reçus  en  gage,  à l'effet  de  permettre  au  débiteur 
d'exercer  une  prérogative  inhérente  à la  possession  de 
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ces  titres.  La  jurisprudence,  toutefois,  n’est  pas  una- 
nime à ce  point  de  vue  et  il  y a des  décisions  qui  esti- 
ment que  la  reprise,  même  momentanée,  des  titres 
donnés  en  gage,  par  le  débiteur,  en  vue  de  toucher  les 
dividendes,  entraîne  l’inefficacité  du  contrat  de  gage 
(Dijon,  10  février  1902,  S.  04.2.97). 

Il  est  d’ailleurs  admis  que  les  formalités  indiquées 
par  l’ordonnance  de  1 834  pour  la  constitution  d un  gage 
sur  litres  au  profit  de  la  Banque  de  France  sont  égale- 
ment applicables  sans  distinction  suivant  le  caractère 
civil  ou  commercial  de  l’avance,  car  l’ordonnance  sta- 
tue d’une  manière  générale. 

3"  Une  troisième  obligation  de  l’emprunteur  consiste 
à payer  les  intérêtsde  l’avance  qui  lui  a été  consentie. 

Le  règlement  de  ces  intérêts  se  fait  à la  Banque,  tous 
les  6 mois,  par  l’imputation  des  arrérages  encaissés  sur 
les  intérêts  échus;  si  les  arrérages  sont  insuffisants, 
la  différence  en  est  portée  en  « restant  dû  »,  que  le 
client  devra  acquitter  au  moment  du  remboursement  ; 
mais  cette  différence  ne  portera  pas  elle-même  d inté- 
rêts. 

Les  intérêts  sont  calculés  d’après  le  taux  établi  par 
la  Banque  et  constaté  sur  l’acte  de  nantissement. 

C’est  le  Conseil  général  de  la  Banque  qui  détermine 
le  taux  d’intérêt  des  avances  qu’elle  est  autorisée  à 
consentir.  Les  statuts  du  16  janvier  1808  dans  1 arti- 
cle 35,  sont  formels  à ce  sujet. 

Le  taux  des  avances  est  ordinairement  plus  élevé  «jiie 
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celui  de  1 escompte,  même  pour  les  avances  faites  sur 
les  lingots  et  monnaies  étrangères. 

Si  nous  prenons,  par  exemple,  les  années  1 880,  1890, 
1900,  1905,  nous  constatons  que  le  taux  de  l’escompte 
a successivement  été  de  2,80,  3,  3,25  et  3 0/0.  Le  taux 
moyen  des  avances  suivait  en  même  temps  la  gradation 
suivante:  3,73,  3,62,  3,75  et  3,50. 

Si  1 avance  est  remboursée  par  anticipation,  la  Ban- 
que perçoit  l’intérêt  jusqu’au  jour  du  retrait,  ou  en 
tous  cas  retient  un  minimum  de  15  jours  à dater  de  la 
signature  de  l’engagement. 

La  Banque  de  France  ne  prélève  d’ailleurs  aucune 
commission  en  dehors  de  l’intérêt.  Mais  la  loi  de  1857 
lui  a permis  d’élever  l'intérêt  de  ses  avances  au-dessus 
de  6 0/0,  si  les  circonstances  l’exigent.  C’est  là  une 
précaution  destinée  à conjurer  l’excès  des  avances. 
Même  si  les  intérêts  dus  par  ses  clients  sont  échus 
depuis  plus  d’une  année  et  actuellement  exigibles,  la 
Banque  ne  les  capitalise  jamais.  Ses  intérêts  lui  sont 
en  effet  réglés  en  fait  tons  les  six  mois  par  voie  de  com- 
pensation avec  les  arrérages  qu’elle  encaisse.  Si  les 
arrérages  encaissés  par  la  Banque  étaient  inférieurs 
aux  intérêts  qui  lui  sont  dus,  l’arriéré  serait  liquidé  en 
bloc  au  moment  de  retrait  des  titres,  mais  c’est  là  une 
hypothèse  assez  rare.  Si  le  remboursement  ne  pouvait 
avoir  lieu  à l’échéance  fixée,  le  calcul  des  intérêts  se 
ferait  automatiquement  à partir  de  cette  époque,  les 
variations  dans  le  taux  résultant  des  décisions  du  Con- 
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seil  général  de  la  Banque  (Boyer-Fraisse,rAè.ye.  p.141). 

En  Allemagne,  la  seule  circonstance  que  les  intérêts 
dus  par  l’emprunteur  sont  arriérés  donne  à la  Banque 
impériale  le  droit  de  faire  vendreles  titres  déposés  dans 
sa  caisse  (art.  20  de  la  loi  du  14  mars  187  5).  D’ailleurs, 
en  Allemagne,  les  intérêts  sur  les  avances  consenties 
sont  strictement  réglementés.  Le  minimum  d’intérêts 
est  de  huit  jours, quand  l’avance  sur  litres  est  contractée 
dans  les  quatre  derniers  jours  ouvrables  ou  dans  le  pre- 
mier jour  ouvrable  d’un  mois.  Si  l’avance  est  contractée 
dans  les  quatre  derniers  jours  ouvrables,  ou  dans  le 
premier  jour  ouvrable  d’un  trimestre,  le  minimum  d’in- 
térêts exigible  est  de  15  jours.  Dans  toutes  les  autres 
hypothèses,  l’intérêt  est  compté  seulement  jusqu’au 
jour  du  remboursement. 

La  Banque  de  France  suit  une  règle  très  différente. 
Le  minimum  est,  dans  tous  les  cas,  de  15  jours  d’inté- 
rêts, qui  sont  invariablement  acquis  à la  Banque.  D’au- 
tre part,  en  France,  le  taux  maximum  que  l’emprun- 
teur ail  à payer  pendant  la  première  période  de  trois 
mois  est  celui  du  jour  de  l’opération  et  cet  emprunteur 
bénéficie  de  tous  les  changements  qui  peuvent  survenir 
pendant  celte  période.  Après  le  premier  renouvelle- 
ment, l’avance  suit  les  variations  du  taux.  En  Allema- 
gne, au  contraire,  s’il  y a modification  du  taux  des 
avances,  le  nouveau  taux  entre  en  vigueur,  pour  tous 
les  prêts,  du  jour  où  il  a été  établi. 

4°  Enfin,  et  ceci  nous  amène  aux  effets  du  contrat 
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à l’échéance,  la  quatrième  obligation  à laquelle  soit 
astreint  rempriinteur  est  de  rembourser  la  Banque  à 
l’échéance. 


3"  Effets  du  contrat  à l’échéance. 

De  droit  commun,  et  en  matière  civile  (art.  2078), 
aussi  bien  qu’en  matière  commerciale  (art.  93  C.  corn, 
modifié  par  la  loi  du  23  mai  1803),  le  pacte  commissoire 
est  interdit,  c’est-à-dire  qu’il  est  défendu  au  créancier 
gagiste  de  s’approprier  l’objet  du  gage  sans  l’interven- 
tion delà  justice  et  sur  une  simple  convention  prévoyant 
le  cas  de  non-remboursement  à l’éi'héance.  La  seule  fa- 
veur que  la  loi  commerciale  consente  au  créancier  ga- 
giste, c’est  de  le  dispenser  de  l’intervention  de  justice, 
mais  elle  exige  toujours  une  signilication  faite  au  débi- 
teur avant  la  vente  de  l’objet  engagii.La  Banque  de  Fran- 
ce jouit,  ici,  de  la  faveur  d’une  législation  particulière 
relative  à la  réalisation  du  gage.  La  haute  autorité  qui  lui 
appartient,  la  légitime  confiance  qu’elle  inspire  au 
public  ont  permis  de  considérer  comme  superflu,  aussi 
bien  l’intervention  de  la  justice,  que  la  notification  au 
débiteur  préalablement  à la  vente.  En  vertu  de  l’arti- 
cle 3 de  l’ordonnance  du  1 3 juin  1 834,  l’em[)runteur  est 
tenu  de  rembourser  lemontantde  son  avance  à l’expira- 
tion d’un  délai  de  90  jours.  Faute  par  lui  de  satisfaire  à 
cet  engagement,  aussi  bien  qu’à  l’obligation  édictée  par 
l’article  4 et  concernant  la  dépréciation  des  titres, la  Ban- 
que est  autorisée  à faire  vendre  en  Bourse,  par  le  mi- 
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nislère  d’un  agent  de  change,  toutou  partie  des  effets 
quiluiontété  transférés,  savoir:  l°àdéfautde  couver- 
ture, trois  jours  api ès  une  simple  mise  en  demeure  ex- 
tra-judiciaire ; 2“  à défaut  de  remboursement,  dès  l’é- 
chéance, sans  qu  il  soit  besoin  d une  mise  en  demeure 
ni  d’aucune  formalité  quelconque.  La  Banque  est  donc 
affranchie  des  formalités  de  l’article  2078  du  Code  civil 
aussi  bien  que  de  la  signification  prescrite  par  l’arti- 
cle 93  du  Code  de  commerce. 

A la  vérité,  l’ordonnance  de  1834  parait  viser  seule- 
ment les  titres  nominatifs,  mais  son  silence  sur  les 
titres  au  porteur  provient  de  ce  que,  à celte  époque, 
cette  catégorie  de  valeurs  était  peu  répandue,  et  il  est 
aujourd'hui  universellement  admis  que  ces  dispositions 
législatives  s’appliquent  aussi  bien  aux  titres  au  por- 
teur qu’aux  valeurs  nominatives  ; elles  ont  en  effet  pour 
but  de  faciliter  le  fonctionnement  de  la  Banque  comme 
instrument  de  crédit  et  d économiser  le  temps  et  les 
frais  qu  une  vente  en  justice  ou  toute  autre  foimalite 
aurait  nécessités.  11  est  évident  par  suite  que,  dans  ces 
conditions,  la  réalisation  du  gage  est  presque  entière- 
ment exonérée  des  frais  d’exécution. 

Pratiquement,  la  vente  des  titres  négociables  en 
Bourse  s’opère  de  la  manière  suivante  : la  Banque 
charge  un  agent  de  change  d’effectuer  l’opération  dans 
les  formes  déterminées  parle  décret  du  7 octobre  1890, 
articles  70  à 73  ; il  est  évident  que  celte  forme  de  vente 
présente,  pour  les  titres  cotés,  les  mêmes  avantages 
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que  la  vente  aux  enchères  pour  les  autres  biens.  Cette 
obligation  d employer  iin  agent  de  cliange  résulte  des 
textes  qui  interdisent  la  négociation  des  valeurs  ou 
etîets  cotés  en  bourse  autrement  que  par  l’intermé- 
diaire d’un  agent  de  change  (arrêté  du  17  prairial 
an  X et  art.  76  C.  com.). 

La  Banque  procède,  d ailleurs,  avec  les  plus  grands 
ménagements,  lorsqu  elle  est  dans  la  nécessité  de  réa- 
liser le  gage  pour  sauvegarder  ses  intérêts. 

D après  1 article  5,  § 4,  de  l’ordonnance  de  183i  la 
Banque  se  rembourse  sur  le  produit  de  la  vente  du 
montant  des  avances  en  capital,  intérêts  et  frais;  le 
surplus,  s il  y a lieu,  estensuite  remis  à l’emiirunteur. 

Cette  ordonnance  n’a  nullement  été  atteinte  par  la 
loi  de  1863  qui  a modifié  les  articles  91  à 93  du  Code 
de  commerce  et  exigé  un  délai  plus  étendu  que  celui  de 
l’ordonnance  (En  effet  le  délai  établi  par  l’article  93 
nouveau  du  Code  de  commerce  pour  la  vente  du  gage 
est  de  huit  jours  après  signification  faite  au  débiteur, 
tandis  que  1 article  5 de  l’ordonnance  permet  à la  Ban- 
que de  réaliser  le  gage  dès  le  lendemain  de  l’échéance 
et  sans  aucune  mise  en  demeure). 

Cette  ordonnance  est  toujours  en  vigueur,  et  on  doit 
reconnaître  que  les  avantages  conférés  à la  Banque 
pour  la  réalisation  du  gage  se  justifient  aisément,  en 
raison  de  la  grande  sécurité  qu’inspire  cet  établisse- 
ment et  des  nécessités  de  son  encaisse  métallique. 
D’ailleurs,  le  plus  fréquemment,  les  avances  non 
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remboui'sées  sont  simplement  prorogées,  et  il  en  existe 
à la  Banque  qui  ont  été  renouvelées  successivement  par 
tacite  reconduction  de|inis  13  ou  29  ans  (Boyer  Krai<se. 
Thèse,  p.  143,  note  2).  L'emprunteur  a aussi  la  faculté 
de  se  libérer  par  voie  de  remboursements  partiels. 

Si  nous  comparons  la  Banque  d’Allemagne  a\ec  la 
Banque  de  France,  au  point  de  vue  de  la  réglementa- 
tion du  remboursement  des  avances,  nous  pouvons  re- 
marquer encore  quelques  différences  entre  la  fa(,'on  de 
procéder  des  deux  établissements. 

En  premier  lieu,  bien  que  la  faculté  de  libération  par- 
tielle existe  dans  les  deux  banques,  et  que  le  minimum 
de  remboursement  soit  toujours  de  10  0 0 de  l’avance, 
il  ne  peut  descendre  au-dessous  de  30  marks  (62  fr.  3o 
en  Allemagne),  tandis  qu’en  France,  il  ne  saurait  être  in- 
férieur à 3o0  francs  pendant  les  trois  premiers  mois 

En  second  lieu,  dans  le  cas  de  dépréciation  des  titres, 
le  droit  de  vente  existe,  comme  nous  l’avons  vu.  pour 
la  Banque  de  France,  à défaut  de  dation  d’un  gage  sup- 
plémentaire, seulement  quand  la  dépréciation  atteint 


10  0/0. 

En  Allemagne,  une  baisse  de  3 o/o  suffit  |>our  justi- 
fier celte  mesure. 

D’ailleurs,  en  Allemagne  comme  en  l'rance,  la  Ban- 
que a le  droit  de  faire  vendre  le  gage  et  de  se  rembourser 
sur  le  produit  de  la  vente  f^n  principal,  intérêts  et  frais. 
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HEdlÆÿ  SPECIALES  AUX  AVANCES  EN  COMPTES  COURANTS 


Les  avances  que  nous  venons  d’étudier  constituent  l’a- 
vance  simple  ou  ordinaire  ; elles  ligurent  dans  le  bilan, 
à l'actif  delà  Banque  de  France,  sous  le  titre  : Avances 
>ur  titres. 

An  contraire  les  comptes  courants  d’avances  ligu- 
rent au  passif  du  bilan  parmi  les  autres  comptes  cou- 
rants. Car,  au  lieu  de  remettre  des  billets  ou  de  l’or  en 
échange  d’un  dépôt  de  titres  apportés  par  le  client,  la 
Banque  ouvre  un  compte  courant  à la  personne  qui  lui 
apporte  des  valeurs,  fonds  d’Etat,  villes,  chemins  de 
fer,  etc. 

Le  premier  acte  de  cette  opération  consiste  en  un  cré- 
dit ouvert  par  la  Banque,  et  par  conséquent,  il  figure  au 
passif,  puisque  la  Banque  s’oblige. 

Cràce  à ce  compte  courant  qui  lui  est  accordé  [>ar  la 
Banque,  le  titulaire  ou  propriétaire  des  litres  déposés 
pourra  venir  demander  à la  Banque  le  montant  des 
sommes  qui  lui  sont  nécessaires  au  moment  précis  où 
il  en  a besoin.  Ce  service  procure  au  public  des  avanta- 


ges considérables. 

Les  grandes  maisons  de  commerce,  les  agents  de 
change,  tous  les  spéculaleurs.  font  un  grand  usage  du 
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compte  courant  d’avances  qui  leur  assure,  pour  un  in- 
térêt modique,  la  faculté  de  prélever  en  quelques  minu- 
tes les  capitaux  dont  ils  ont  hesoin,  sur  les  titres  qu’ils 
ont  déposés  ; et  de  les  revei'seï-  ensuite,  apres  un  mi- 
nimum de  O jours  d’intérêts,  dont  ils  sont  foivénient 
redevables. 

On  lait  toiictionnei"  le  compte  courant  d’avances  au 
moyen  de  chèques  au  nom  de  l’intéressé,  ou  au  moyen 
de  mandats  de  virement  au  profit  des  comptes  courants 
des  tiers. 

Tous  ces  chèijues  doivent  porter  la  mention  spéciale; 
Comple  courant  <l' arance-'i. 

Cne  des  opérations  de  ce  comple  courant  spécial 
consiste  à prendre  une  certaine  somme  au  compte  cou- 
rant d avances  et  à la  taire \erser  au  com|»le  courant 
de  caisse.  L'o|iéralion  invei'se  peut  uécessairemen t 
avoir  lieu. 

C’esten  1881  quece  genre  d’opérations  a clé  inaugure 
par  la  Banque  de  France,  atin  de  permettre  aux  com- 
mercants et  aux  industriels  d’avoir  constamment  et 
immédiatement  à leur  disposition  les  sommes  néces- 
sitées pai‘  leui's  affaires  sans  recourir  jamais  à un 
emprunt. 

La  Banque  d’Allemagne  ne  parait  pas  se  livrer  à celle 
opération  (d’après  M.  Anlonesco,  7’Mvc,  p.  246). 

Les  règles  qui  s’appliquent  au  comple  courant  d’a- 
vances sont  les  mêmes  que  celles  qui  régissent  les 
avances  ordinaires,  tout  au  moins  I au  point  (h>  \m‘  d*“ 
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la  nature  des  titres  admis  en  garantie,  à la  proportion 
du  crédit  ; 2°  quant  aux  versements  ; 3“  quant  aux  opé- 
rations de  vente,  achat,  remploi,  encaissements,  etc. 

I/emprnnIeur,  qui  désire  un  compte  courant  d’avan- 
ces, doit  souscrire  une  demande  d’avances  dans  laquelle 
il  indique  le  montant  du  crédit  qu’il  sollicite,  et  la  na- 
tui'c  des  valeurs  ollertes  par  lui  en  nanlissemeni . Celle 
demande  est  examinée  par  le  Conseil  général  de  la 
Ijanqne,  qui  décide  s’il  y a lieu  ou  non  de  l’accorder. 

Avis  est  alors  donné  au  lilulaire,  qui  est  admis  à eiîcc- 
luer  le  dépôt  de  ses  litres  et  à signer  son  engagement. 

Kn  échange  de  ce  dépôt,  le  client  obtient,  non  pas 
une  remise  d argent,  comme  dans  le  cas  d une  avance 
ordinaire,  mais  rouvertnre  d’un  crédit. 

Le  chitlre  du  crédit  concédé  par  la  Banque  ne  peut 
jamais  être  supérieur  à 3.00O.O00  francs.  Exception  est 
faite  pour  la  Banque  de  l’Algérie  à laquelle  sont  appli- 
quées certaines  règles  spéciales  (En  vertu  d’une  décision 
du  Comité  des  Livres  et  Portefeuilles  en  date  du  30  avril 
1907.  le  taux  des  intérêts  est  de  I 0/<»  de  moins  que 
celui  des  avances  ; et  le  compte  courant  aurait  atteint 
13.00n.00o  francs). 

Les  litres  otferts  en  nantissement  doivent  être  de 
la  nature  de  ceux  que  la  Banque  accepte  en  garantie 
d’avances,  et  la  quotité  accordée  ne  doit  pas  excéder  la 

proportion  admise  par  la  Banque. 

Le  titulaire  signe  un  acte  d’engagement  dont  un  dou- 
ble, portant  la  signature  de  la  Banque,  lui  est  remis 
Aoir  page  73  . 
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Le  dépôt  de  garantie  peut  .Hre  elVectné  par  un  tiers, 
et  celui-ci  a la  faculté  de  tou.  lier  directement  ses  arré- 
rages, mais  sous  la  réserve  exjiresse  que  les  intérêts 
dus  par  le  bénéficiaire  du  compte  a la  Banque  seront 
acquittés  régulièrement  p.ar  ce  dernier;  sinon  la  Ban- 
que jirélèverail  les  intérêts  arriérés  sur  le  montant  des 
arrérages  encaissés. 

La  formule,  en  double  exemplaire,  mentionne  que 
l’emprunteur  remet  à la  Banque  à litre  de  naatissemenl 
cot/iHiercial  les  valeurs  lui  ajiparlenant  mais  celte  indi- 
cation n’a  nullement  pour  objet  de  changer,  la  nalnie 
juridique  du  contrat;  elle  est  destinée  uniquement  à 
soumettre  tonies  les  contestations  qui  pourraient  avoir 
lien  entre  les  parties  à la  juridiction,  pins  simple  et 
plus  rapide,  des  tribunaux  de  commerce. 

L’ordonnance  du  23  juin  183i  supplique  inlégia- 

lement. 

Les  comptes  courants  d’avances  sont  ouverts  aux 
non-commerçants  comme  aux  commerçants;  les  titu- 
laires de  ces  comptes  reçoivent  alors  des  carnets  spé- 
ciaux dont  ils  font  usage  an  moyen  de  virements  et  de 
chèques  directs,  c’est-à-dire,  payables  dans  la  loca- 
lité d’on  ils  ont  été  tirés,  ou  de  chèques  indirects,  c'est- 
à-dire  tirés  sur  un  établissement  de  la  Banque  antre 
que  celui  on  le  compte  est  ouvert  ; le  chèque,  à l’ordre 
du  titulaire  ou  à l’ordre  d’un  tiers,  est  toujours  gratuit  ; 
seul  le  chèque  indirect  est  frappé  d’nn  timbre  tle 
0 IV.  10  supplémentaire. 
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l.o>  avances  en  comple  conranl  sonl.  consenties  pour 
un  délai  minimum  de  cinq  jours.  L’intérfd  minimum 
est  perçu  sur  ce  délai. 

La  Banque  se  réserve  le  droit  de  considérer  à toute 
('pofpie,  après  le  dixième  jour,  l’avance  comme  échue. 
Ivile  met  alors  le  titulaire  du  compte  en  demeure  de 
s’acquitter,  par  une  lettre  recommandée,  et  à d^-faut 
de  réponse  elle  a la  faculté  de  faire  vendre  tout  ou  partie 
des  valeurs  déposées. 

Mais,  quand  elle  ne  réclame  pas  le  remboursement, 
le  contrat  d’avance  continue  de  Ini-mème  aux  condi- 
I ions  initiales. 


L’intérêt,  même  dans  le  cours  des  dix  jours,  suit  les 
dillérents  taux  lixés  par  le  Conseil  général  pour  les 
avances  sur  titres. 

Les  arrérages  et  le  montant  des  titres  amortis  sonl 
portés  d’oflice  au  crédit  du  compte.  Le  compte  est  cré- 
dité à Paris  cinq  jours  et,  dans  les  succursales,  sept 
jours  après  l'encaissement  ; les  jours  fériés  ne  sont  pas 
compris  dans  ces  délais. 


/ 


Dès  qu’ils  sont  encaissés,  les  coupons  sont  immédia- 
tement affectés  au  paiement  des  intérêts,  puis  à l'amor- 
tissement de  l’emprunt. 

Les  titres  déposés  en  garantie  peuvent,  avec  le  con- 
sentement delà  Banque,  être  remplacés  par  d’autres 
de  semblable  importance. 

Après  leur  retrait,  le  compte  courant  d’avances  est 
fermé  : et  il  ne  pourra  re|)rendre  son  cours  qu'au  moyf“n 
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d’une  nouvelle  demande.  Dans  le  cas  de  retraits  partiels 
de  titres,  le  compte  reste  ouvert,  mais  dans  la  propor- 
tion des  valeurs  laissées  h la  Banque,  et  il  ne  peut 
être  rétabli  dans  son  état  primitif  qu’au  moyen  d une 
demande  d’extension  de  crédit,  qui  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celles  de  1 ouverture  d un  « omple 
(bordereaux,  acte  de  nantissement,  demande  au  (roii- 

verneur,  etc.). 

Les  comptes  courants  d’avances  sont  réglés  en  capi- 
taux et  en  intérêts,  à la  fin  de  chaque  semestre,  à la 
Banque  centrale,  les  l^juin  et  P”  décembre;  et.  dans 
les  succursales,  à la  date  de  1 arrêté  des  écrituies. 

Les  intérêts  et  frais  qui  ne  sont  pas  réglés  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  l’échéance  sont  ajoutés  au  solde  et 
capitalisés,  car  l’article  H54  du  Code  civil  n’est  pas 
applicable  aux  comptes  courants  d’avances.  Nous 
avons  vu  qu’au  contraire  pour  les  avances  ordinaire-^ 

cette  dérogation  n’existait  pas. 

Ici,  en  effet,  c’est  la  règle  concernant  la  théorie  du 
compte  courant  général  qui  s’applique  : c’est-à-dire  que 
les  intérêts  compris  dans  le  solde  produisent  eux-mê- 
mes des  intérêts  sans  qu’il  y ait  à rechercher  pour  quel 
laps  de  temps  ils  sonl  dus  (Cass..  1 1 janvier  1887,  D.  88. 
1.382;—  Pau,  3 mai  1888,  IL  80.2.225;  — Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  (h  (h-nlt  cnmmprnai:^  éà.A.  IV. 
n°  844  ; — Thaller,  Traité,  n"  1660V 

Les  comptes  courants  d’avances  sonl  débités,  ^ans 
autres  frais,  des  intérêts  sur  les  sommes  prélevée^ 
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jusqu’uii  jour  de  leur  remboiirsemeiil,  el  le  inoiilant  de 
ces  intérêts  dns  par  le  clienl,  doit  produire  an  mini- 
mnni,  pour  nii  semestre,  le  double  du  droit  de  garde 
des  dépôts  libres  ; qui  est  de  0 (V.  U)  par  25  francs  on 

fraclion  de  25  francs  de  rente  française  et  0 fr.  10  par 
litre. 

Le  grand  avantage  de  ce  service,  c’est  qu’il  ne  laisse 
aucune  somme  improductive,  |)uisque  tout  rembour- 

semenl  met  lin  anv  intérêts  qui  couraient  contre  le 
débiteur. 

Il  se  peut,  dans  le  <*as  ou  les  sommes  versées  pour 
consrir  1 emprunt  dt'passent  le  cliillre  de  la  somme  due, 
que  le  solde  devienne  créditeur.  C’est  alors  la  Banque 
(|ui  devient  débitrice  du  surplus  versé. 

Ces  sommes,  qui  s’élèvent  j>arfois  à un  cbiiïre  consi- 
dérable. ne  rapportent  aucun  intérêt;  les  arrérages 
échus  s’y  ajoutent,  et  à la  tin  de  chaque  semestre,  en 
cas  de  non-paiemeiU  des  intérêts  dans  les  10  jours. 

ceux-ci  viennent  diminuer  le  solde  créditeur  de  leur 
montant. 

Le  compte  courant  d’avances,  dans  ce  cas-là,  devient 
line  sorte  de  compte  de  dépôts  de  fonds. 

Les  comptes  courants  d’avances  sont  appelés  à rece- 
voir une  extension  des  plus  considérables  ; leurs  avan- 
tages sont  nombreux  ; les  conditions  pécuniaires  anx- 
(juelles  ils  sont  accordés  sont  relativemenl  minimes. 

C est  un  service  dont  l’importance  s’accroît  de  jour  en 
jour. 
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Les  opi'rations  de  virements  entre  les  divers  comptes 
simplilient  la  question  importante  du  déplacement  de 
numéraire,  et  économisent  en  même  temps  celui-ci.  En 
sorte  que  le  rôle  de  la  monnaie  métallique  comme  ins- 
trument de  paiement  est  réduit  an  minimum. 

Aussi  ce  service  tend  à remplacer  peu  à peu  celui  des 
avances  ordinaires. 
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APPENDICK  I 


DES  COMPTES  MIXTES 


^ 1er  _ D0g  comptes  mixtes  en  garantie  d'escompte. 

On  sait  que  la  Banque  de  France  exige  des  conditions 
spéciales  pour  la  présentation  des  effets  ofl'erts  à l’es- 
compte. Au  lieu  des  deux  signatures  généralement 
reconnues  comme  suffisantes,  elle  en  exige  une  troi- 
sième. Mais  il  est  possible  de  suppléer  à cette  formalité 
de  la  troisième  signature,  par  une  garantie  subsidiaire 
consistant  dans  la  mise  en  gage,  au  profit  de  la  Banque, 
de  certains  titres  ou  effets  (statuts  du  16  janvier  1808. 
art.  12). 

Cette  garantie  supplémentaire  devait  d’abord,  aux 
termes  des  statuts  qui  lui  donnèrent  naissance,  consis- 
ter dans  le  transfert  d'actions  de  la  Banque  de  France, 
ou  de  rentes  5 0/0  consolidées,  valeur  nominale.  Mais 
bientôt  on  admit  en  garantie  additionnelle  : 

1"  Tous  les  effets  publics  français,  en  vertu  de  la  loi 
du  30  juin  1840. 
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2“  Les  récépissés  de  dépôl  de  marchandises  délivrés 
l»ar  les  magasins  généraux,  en  vertu  du  decret  du 
2ü  mars  1848  ; on  considérait  ajuste  titre  que  la  garan- 
tie fournie  par  la  marchandise  pouvait  équivaloir  à 
celle  d’une  troisième  signature  (Cf.  loi  du  28  mars  1858, 
art.  11,  sur  les  icarrants  commerciaux). 

3°  Enfin  un  décret  du  13  janvier  1869  a permis  à la 
Banque  de  France  d’admettre  en  garantie  supplémen- 
taire, susceptible  de  remplacer  la  troisième  signature, 
toutes  les  valeurs  sur  lesquelles  la  Banque  est  autorisée 
à consentir  des  avances,  et  notamment  les  obligations 
de  la  Société  Générale  Algérienne. 

Lorsque  la  Banque  a reçu  une  garantie  additionnelle 
en  remplacement  d’une  des  signatures  réglementaires, 
elle  commencera  par  agir  contre  les  signataires  des  ef- 
fets escomptés  pour  en  obtenir  le  montant  à l’échéance, 
et  ce  sera  seulement  à défaut  de  paiement,  et  après 
avoir  usé  du  protêt, qu’elle  se  couvrira  en  disposant  des 
valeurs  fournies  en  garantie  (statuts  du  16  janvier  1808, 
art.  13). 

D’après  l’arrêté  du  Conseil  général  de  la  Banque  du 
4 février  1908,  les  valeurs  transférées  ou  remises  en 
nantissement  servent  de  garantie  pour  toutes  les  si- 
gnatures de  l’auteur  du  transfert  ou  de  la  remise,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  ; 
la  garantie  additionnelle  peut  être  fournie  par  un  tiers, 
aussi  bien  que  par  la  personne  qui  présente  l’effet. 

Cette  garantie  additionnelle  peut  rem|)lacer  la  troi- 
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sième  signature  ou  servir  de  nantissement  à des  etlets 
dont  les  signatures  paraissent  douteuses  à la  Banque 
ou  sont  inconnues. 

Mais  les  règles  concernant  la  réalisation  du  gage  ne 
sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

A défaut  de  paiement  des  effets,  la  Banque  réalise  le 
nantissemeut  après  protêt  ; conformément  aux  disposi- 
tions de  ses  statuts,  pour  les  etTets  à deux  signatures 
(art.  13  des  statuts  de  1808),  et  conformément  à la  loi 
du  23  mai  1863,  pour  les  effets  à un  plus  grand  nombre 
de  signatures,  à concurrence  de  leur  montant  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais. 

Les  statuts  sont  formels  à ce  sujet,  et  ils  n’admettent 
le  bénéfice  de  l’ordonnance  de  1834  que  [)Our  la  réali- 
salion  du  gage  concernant  les  effets  à deux  signatures. 

Au  cas  où  le  prix  à provenir  de  la  vente  des  titres 
serait  insuffisant  pour  couvrir  entièrement  la  Banque, 
celle-ci  se  réserve  de  faire  l’application  de  ce  prix  ainsi 
qu’elle  l’entendra. 

Au  point  de  vue  de  sa  nature  juridique,  le  dépôl  de 
titres  en  garantie  d’escompte  consenti  par  un  tiers 
constitue  un  véritable  aval  par  acte  séparé  prévu  par 
l’article  142  du  Code  de  commerce.  Cependant  deux 
différences  séparent  ces  deux  sortes  de  sûretés  ; 

1“  Le  donneur  d’aval  est  tenu  solidairement  du  paie- 
ment de  l’effet,  de  la  même  manière  que  le  tireur  et  les 
endosseurs.  Au  contraire,  le  tiers  qui  cautionne,  par 
une  constitution  de  gage,  les  etfets  présentés  par  un 
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commerçant  à l’escompte,  ne  garantit  leur  paiement 
que  subsidiairement,  et  après  l’accomplissement  de 
toutes  les  poursuites  légales. 

2°  Le  premier  est  responsable  et  peut  être  exécuté 
sur  tous  ses  biens,  le  second  n’est  tenu  que  sur  le  gage 
constitué,  et,  une  fois  faite,  la  réalisation  des  titres  en- 
gagés, il  ne  saurait  être  poursuivi  sur  le  surplus  de 
son  patrimoine. 

Le  titulaire  peut  en  outre  faire  jouer  son  compte 
comme  un  compte  courant  d’avances. 


§ 2.  --  Des  comptes  d'arrérages. 

Depuis  le  mois  de  juillet  1893,  la  Banque  de  France 
ouvre  des  comptes  d’arrérages,  (jui  permettent  aux 
déposants,  titulaires  d’un  ou  de  plusieurs  (‘omptes,  de 
retirer  les  sommes  dont  les  arrérages  ou  dividendes  se 
paient  à Paris.  La  Banque  peut  consentir  des  avances 
sur  ces  arrérages  et  dividendes  ; en  tout  cas,  elle  se 
charge  de  capitaliser  les  coupons  de  rentes  françaises 
en  achetant  de  nouveaux  titres  de  rentes. 

Sur  une  demande  du  titulaire  du  compte  d’ari'érages, 
les  arrérages  peuvent  être  portés  au  crédit  d’un  autre 
compte  qu’il  peut  avoir  à la  Banque  (compte  mixte, 
compte  courant  d’avances,  etc...). 
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RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  AVANCES  SUR  LINGOTS  ET 
MONNAIES  ÉTRANGÈRES,  o’oH  Oü  d’aRGENT. 


La  Banque  peut  consentir  des  avances  sur  les  dépôts 
de  lingots  ou  des  monnaies  étrangères  d’or  et  d’argent 
qui  lui  sont  faits  lart.  30  des  statuts  du  16  janvier  1808). 

Elles  n’atteignent,  d’ailleurs,  que  des  chilfres  dérisoi- 
res par  rapport  à l’ensemble  des  opérations  de  la  Ban- 
que. .4insi,  d’après  le  bilan  du  23  décembre  1906  au 
soir,  le  montant  des  avances  sur  lingots  et  monnaies  à 
Paris  s’élevait  à 387.000  francs  et,  dans  les  succursales, 
à néant  ; soit  donc  en  tout  387.000  fr  ancs,  tandis  que 
les  avances  sur  titres  montaient,  pour  Paris,  à la  même 
époque,  à 191. 230. 001  fr.  1 9 et, pour  les  succursales,  à 
388.026.248  fr.,  soit  en  tout  à 579. 236.349  fr.  1 9 (ïes- 
tis.  Le  rôle  des  établissements  en  crédit  de  France,  dans 

Becue  politique  et  parteme7itaire,  numéro  du  10  sep- 
tembre 1907,  p.  458). 

A la  différence  des  pratiques  suivies  pour  les  avan- 
ces sur  titres, les  avances  sur  lingots  et  monnaies  étran- 
gères d’or  et  d’argent  sont  assujetties  à quatre  règles 

spéciales  ; 

1"  Le  minimum  de  ces  avances  est  de  10.000  francs 


A. 


112 


AN'E.NniCES 


(au  lieu  de  250  IV.)  ; le  taux  de  l’inlérèt  est  de  1 0/0  en 
moyenne  ; ilest  déterminé  par  le  (’.onseil  général. 

2°  La  Banque  peut  consentir  des  avances  pour  la  va- 
leur intégrale  des  lingots  et  monnaies  étrangères  d'or 
et  d’argent  qui  sont  déposés  en  garantie  ; cette  valeur 
est  alors  calculée  d'après  le  tarif  de  la  monnaie  de 
Paris.  Mais  en  fait  la  Banque  ne  consent  pas  d’avances 
pour  l’intégralité  de  la  valeur. 

3°  La  durée  du  prêt  est  de  30  jours  au  plus,  sauf 
renouvellement. 

4"  La  Banque  prélève  un  intérêt  minimum  de30  jours, 

lors  de  chaque  prêt, sur  la  somme  avancée  ; c’est  encore 
là  une  différence  importante  avec  les  avances  sur  titres. 
Au  delà  de  cette  période  de  36  jours,  l’avance  peut  être 
continuée,  mais  alors  les  intérêts  ne  sont  dus  qu’au  pro- 
rata des  jours  écoulés. 

Il  semble  que,  dans  la  pratique,  cette  opération  inté- 
resse surtout  les  banquiers,  à qui  elle  assure  la  disponi- 
bilité de  leursc  apitaux  qui  sont  représentés  par  ces 
valeurs. 

A la  ditrérence  de  la  Banque  de  France  la  Banque 
d’Allemagne  consent  des  avances  sur  lingots  et  mon- 
naies aux  mêmes  conditions  générales  que  celles  des 
avances  sur  titres  (Antonesco,  Thè^e,  p.  248). 
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Le  développement  du  service  des  avances  permet  de 
se  rendre  compte  de  l’importance  des  avantages  que  la 
Banque  procure  ainsi  non  seulement  à l’Etat,  mai- 
encore  aux  particuliers.  On  peut  dire  qu'après  avoir 
procuré  son  appui  pécuniaire  à l’Etat, dans  de  nombreu- 
ses circonstances,  la  Banque  n’a  pas  ménagé  son  con- 
cours à l’industrie  et  au  commerce  français,  ni  même, 
à une  époque  récente,  aux  établissements  similaires 
des  nations  élrangères.  En  raison  de  l’énorme  quantité 
du  stock  métallique  dont  ellea  la  garde,  la  Banque  as- 
sure à la  circulation  une  monnaie  abondante  et  saine  ; 
grâce  aux  réserves  métalliques  de  la  Banque  de  France, 
on  peut  dire  que  la  France  est,  de  toutes  les  nations,  la 
plus  riche  en  or,  et,  la  conséquence  immédiate  de  cette 
situation  monétaire  prépondérante,  c’est  la  modicité, 
à la  fois,  du  taux  des  escomptes  et  du  taux  des  avances. 

Mais  la  Banque  n’est  pas  seulement  dis[)ensatrice  du 
crédit  national,  du  crédit  offert  à l’Etat  et  aux  grandes 
entreprises,  elle  met  également,  [>ar  le  service  des 
avances  sur  titres,  ses  réserves  à la  disposition  des  capi- 
talistes les  plus  modestes.  Elle  en  rend  l’emploi  acces- 
sible aux  petits  commerçants,  aux  petits  propriétaires 
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«•ommo  aux  pelil?  rentiers.  Chacun,  si  modeste  que 
soit  son  genre  de  vie,  traverse  des  époques  difficiles 
où  les  dépenses  affluent,  puis,  les  dates  des  rentrées 
prévues  ne  correspondent  pas  toujours  à celles  des 
sorties.  Grâce  aux  avances  que  lui  consentira  la  Ban- 
que, tonte  personne  qui  possède  des  titres  pourra 
se  procurer  de  quoi  subvenir  aux  dépenses  inatten- 
dues au  moment  précis  où  le  besoin  s’en  fera  sentir. 
On  pourrait  objecter,  incontestablement,  que  l’a- 
vance sur  titres  n'interviendra  pas  toujours  en  vue 
de  favoriser  le  développement  de  l’activité  indus- 
trielle ou  commerciale  de  celui  qui  y recourt  ; le  titu- 
laire du  compte  d’avances  pourra  être  quelquefois 
tenté  de  dissiper  inutilement  les  sommes  qui  sont  si 
facilement  mises  à sa  disposition.  Mais,  d’abord,  on 
peut  répondre  qu’il  existe  aujourd’hui  bien  d’autres 
movens  d’obérer  une  fortune,  delà  gaspiller  sans  uti- 
lité  réelle  pour  la  société;  normalement  les  avances 
«ur  titres  sont  consenties  à des  commerçants,  à des 
industriels  qui  trouvent  dans  la  conclusion  du  contrat 
d’avance  le  moyen  le  plus  efficace  <le  conjurer  les  eiïefs 
d’une  crise.  Au  surplus  quels  que  soient  les  inconvé- 
nients auxquels  l’institution  est  susceptible  de  se  prê- 
ter, il  sulfit  que  les  avantages  présentés  par  elle  l’em- 
portent de  beaucoup  sur  ses  inconvénients  pour 
qu’elle  doive  recevoir  l’approbation  unanime  et  c’est 
le  cas,  incontestahlement,  du  service  des  avances  créé 
|t:u  la  Banque  de  France. 
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Il  s’est  trouvé  cependant  quelquefois  des  hommes 
qui  ont  protesté  contre  l’extension  des  avances  à la 
Banque  de  France.  Ils  ont  affirmé  qu’il  y avait  là  un 
danger  pour  cet  établissement.  Ils  ont  dit  que,  de  celte 
manière,  la  contre-partie  des  billets  n’était  plus  assu- 
rée, si  la  Banque  se  démunissait  de  son  stock  moné- 
taire pour  venir  en  aide  au.x  particuliers  (Consulter  le 
rapport  de  M.  Bardeau  à la  Chambre  des  députés  sur  le 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  Doc. 
Pari.,  Chambre,  1892C  En  réalité,  par  une  réglemen- 
tation prudente  et  habile,  la  Banque  a su  échappera 
ce  reproche  et  concilier  les  exigences  du  crédit  avec  la 
nécessité  de  conserver  dans  ses  caves  un  stock  métalli- 
que imposant.  D ailleurs,  nombreux  sont  les  petits  ren- 
tiers et  les  petits  commerçants  qui  recourent  à l’em- 
prunt sur  titres  auprès  de  la  Banque  de  France.  D’après 
les  documents  fournis  parles  comptes  rendus  de  l’as- 
semblée generale  des  actionnaires  de  la  Banque  de 
France,  depuis  1891,  voici  le  nombre  des  petites  avan- 
ces de  2.DÜ  à 500  francs  qui  avaient  été  consenties  par 
la  Banque  au  l*‘  janvier  de  chacune  des  années  de  I9(J(> 
à 1908. 


1*^  Janvier 

Palis 

Proviüctf 

ToUl  • 

1900  

3.721 

2.681 

6.582 

1901 

3.491 

3.163 

6.654 

1902 

3.063 

2 302 

0 3bo 

1903  

2.827 

2.074 

4.901 

1904  

i.279 

1.883 

4.162 

1903  

2.133 

3 312 

3 947 

1906  

2 332 

2.922 

3.474 

1907  

2.389 

2,777 

3.166 

1908  

1.987 

2.347 

'*..33  i 
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C’est  donc  par  la  petite  épargne  que  le  service  des 
avances  a été  le  [)lus  utilisé.  Sans  doute  la  Banque  a 
adopté  des  règles  assez  strictes  dans  la  détermination 
du  concours  qu’elle  otl're  au  commerce  ou  à l’épargne, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c’est  grâce  à ces  pré- 
cautions qu'elle  a su  toujours  conserver  la  conliance  du 
public  français  et  du  monde  entier.  En  outre,  si  elle  a 
développé  le  service  des  avances,  c’est  que,  depuis  un 
quart  de  siècle,  elle  a été  sans  cesse  guidée  par  le  désir 
d’orienter  son  organisation  vers  un  idéal  plus  conforme 
aux  habitudes  des  affaires  modernes.  Elle  n’a  cessé  de 
multiplier  le  nombre  de  ses  agences  et  de  ses  bureaux 
auxiliaires,  elle  a élargi  en  même  temps  le  cercle  de 
ses  opérations  d’avances,  et  ajouté  notamment  les  avan- 
ces en  compte  courant  aux  avances  simples  qu’elle  pra- 
tiquait auparavant.  Les  chiffres  que  nous  avons  rappor- 
tés sitprà  montrent  quelles  proportions  considérables  ce 
service  a atteintes  et  combien  le  public  l’accueille  avec 
une  faveur  de  plus  en  plus  marquée.  La  preuve  en  est 
que  le  chitfre  de  ses  escomptes  et  de  ses  avances  réunis 
a plus  que  doublé  dans  la  seule  période  de  1 800  à 1900, 
malgré  la  gravité  des  événements  politiques  et  écono- 
miques qui,  à diverses  reprises,  sont  venus  affecter  le 
crédit. 


Ainsi,  grâce  à la  souplesse  de  son  organisation  et 
aussi  des  hommes  qui  la  dirigent,  la  Banque  a su  amas- 
ser le  stock  monétaire  le  plus  colossal  du  monde  entier 
tout  en  SC  montrant  soucieuse  de  réaliser  les  perfec  ■ 
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tionnements  indiqués  par  le  progrès  des  sciences  écono- 
miques et  financières  ; aussi  a-t-on  pu  dire,  non  sans 
raison  : « Par  son  mécanisme  simple  et  perfectible, 
par  cette  combinaison  rationnelle  qui  la  place  sous  le 
contrôle  de  l’Etal,  tout  en  respectant  la  liberté  de  son 
action  commerciale,  la  Banque  de  France  répond  le 
mieux  à la  fois  aux  exigences  de  notre  temps  et  aux  lois 
économiques  » (O.  Noël,  Les  Banques  d'émission  en 
Europe,  Paris,  1888,  t.  I,  p.  240). 

En  réalité,  en  raison  de  l’importance  de  ses  trois 
principales  fonctions,  l'émission,  qui  a pris  un  carac- 
tère public  ; les  dé[)ôts  et  les  avances  qui  se  sont  multi- 
pliés dans  ces  dernières  années  et  enlin  l’emutisse  con- 
sidérable dont  elle  est  gardiimne  et  qui  est  la  réserve 
suprême  du  pays,  on  peut  dire  qu’elle  est  en  Fiance  le 
centre  de  toutes  les  opérations  de  crédit  et  qu’elle  joue 
un  rôle  immense  dans  toutes  les  questions  monétaires 
et  économiques  de  l’époque  contemporaine. 
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